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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


AUDIENCE DU 25 JUIN 1946 & IO HEURES 


sous la résidence de Lord JUSTICE LAWRENCE . 


DR NELTE.- Monsieur le Président, je voudrais 
faire bart au Tribunal de ce que le manuscrit de ma plaidoirie 
sera dactylograrhié la moitié demain et l'autre moitié Samedi 
malheureusement Íl ne m'est vas vossibèe de faire faire rlus 
de 8 copies, dont 6 aux interprètes pour faciliter leur 
tâche difficile . Il ne m'a pas été possible malheureusement 
de mettre à le disros tion du Tribunal plus d'exemplsires, 
car personnellement je ne possède pas d'aprereils à polycorier 
J'espère que le Tribunal comrendra qu'après la déclaration 
faite l'autre jour par M.le Représentant du Ministère public 
des Etats-Unis, vendredi’ je ne solliciterai pas et je ne 
peux nas Solliciter l'aide technique du Ministère public 
pour ma plaidoirie . Je voudrais vous demnder de statuer 
si le Tribunal tient à acv&léepr le moment OÙ la traduction 
de ma plaidoirie sera arrivé, et dans ce cas » je mrie.le Tri- 
bunal de bien vouloir prendre les décisions utiles . Je suis 
prêt quant à moi à metire mon manuscrit à la disposition du 
Tribunal étant donné les conditions préalables, annoncées 
par vous, Monsieur le Président . En ce qui me concerne 
personnellement , dans la mesure 6 je suis bien inforné, 
je crois que mon cas, vaut pour la plupart de mes collègues , 
Il me senble que pour gagner du temps et vour réduire les délais 
&ui ont été impartis four le déroulement des plaiéoiries, 

il serait utile de résoudre cette question que je me suis 
permis de voser . 
LE PRESIDENT. - Docteur Nelte, si vous vouliez 


Ie remettre le manuscrit auquel vous avez fait allusion» le 
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Tribunal prendra les disposi tions nécessaires pour qu'il 
soit traduit dans les différentes langues . Je crois que ce serai 
le mieux pouw vous . 

Le Tribunal a une déclaratio! à lire à ce sujet : 

"En vue des discussions qui ont eu lieu le 13 
Juin 1986 sur les questions de temps demandées par les avocats 
le Tribunal a ris la chose en considération , Quand les avo- 
ont indiqué 

Gats đe la ‘défense indiquerent le temps qu'ils désirent 
demander au Tribunal ; le Tribunal a fait remafquer que certains 
des accusés demandaient, rlus de temps que les autres . Ils 
ont fait à cet effet un sccord entre eux . Le Tribunal estime 
que les temps rrorosés sont beaucour trop llongs et que 
desrestrictions volontsires doivent être anportées . Sauf en 
ce qui concerne qHelques-uns des accusés dont les cas ont 
une très vaste portée, le Tribunal estime qu'un demi jour pour 
chaque accusé est UN temps largement suffisant Pour lesbesoins 
de la défense . Le Tribunal espère que les avocats de la défense 


concentreront leurs arguments et se limi teront au délai prescrit 


Le Tribunal toutefois ne permettra pas que les avocats d'aucun 


n 
đes accusés traitant les affaires en question psrle/-lus d'une 


demie- journée dans aucun Cas , Quatre heures seront accordées 
au comencement pour des discussions générales de lois et de 
faits et les avocats devront coopérer dans leurs discussions de 


façon à éviter des répétitions inutiles a 


On me dit qu'une partie de la déclaration que je 
suis en train & faire a été déformée var certains traducteurs et 


je vais la relire . 


"Sauf en ce qui concerne quelques uns des accusés-: 


_ 


dont les cas ont une très vaste pořtée, le Tribunal estime 


qu'une demie journée pour chaque accusé est Un temps suffi sant 


Pour la présentation de sa défense, le Tribunal espère que les 
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avocats condenseront leurs arguments et s'en tiendront, 
volontairement à ce laps de temps . Le Tribunal toutefois ne 
permettra nas aux avocats de quelque accusé que ce soit, de 
traiter đaffaires en dehors du sujet ou de varler olus d'une 
tamka journée dans aucun ces . Quatre heures seront 
accordées au début our les discussions sur les que sti ons 
générales đe lois et đe faits . Les avocats devront se mettre 
d'accord dans leurs exposés de faç°n à éviter les répétitions 
inutiles . Come il vient d'être dit, le Tribünal aimerait 
avoir une traduction de chaque plaidoirie en français, en 
russe, en anglais dénrosée au début de chaque plaidoirie . 
eux-même £ 
Les avocats doivent prenåre/les mesures nécessaires en vue 
de cette trâduction s'ils le désirent, mais s'ils soumttent 
des copies de leur nlaidoirie à la section de la traductiOn 
le "us rapidement possible, pas moins de trois jours avant 
que la nlaidoirie ne soit -rononcée » lestraductions seront 
faites pour eux et le contenu des cosies ne sera pas révélé . 


C'est tout . 


INTERROGATOIRE DE VON NEURATH (Suite) 
PAR DR LUDINGHAUSEN. - 

Q.- Nous en étions demeurés hier è l'examen 
de certains points de l'accusati®n et je voudrais poursuivre et 
vous poser la question suivante : M.von Neurath: le Ministère 
public vous fait grief de ce que les Allemands dans le Pro- 
téctorat avaient une situation Tivilégiée par rapport aux Tchèque 
et que vous en seriez TeSronsables Pourriez-vous nous dire votre 


point de vue sur cette question . 


R.- La position des Allemands dans le Protectorat 
n'était vas une situation Pivilégiée liée à des avantages ma- 
tériels par rarnort aux Tchèques . En rélité c'était une situation 


toute différente . Les Allemands étaient devenus citoyens du 


Reich et avaient rar conséquent obtenu les droits d'un citoyse 


du Reich, rar conséquent le droit de vote au Reichstag . Quant 
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aux Tchèques ce droit de vote ne leur avait pas été accordé . 
C'est bien compréhensible d'ailleurs , étant donné les divergenc 
qui existaient entre le caractère tchèque et allemand . Des 
privilèges effectifs n'ont jamais été liés ® la position des 
Allemands dans le Protectorat . Bien entendu le Parti chauvin 
et les cercles p°PUlsires allemands Ont asniré à obtenir ces 
privilèges mais je m'y suis toujours opposé de la façon la 

plus rigoureuse, et j'ai empêché que ces asnirations ne se trans 
forment en des réalités effectives, mais je voudrais insister 
ici une fois de plus sur le fait qu'en aucune facOn je n'ai 
essayé de subordonner le peurle tchèque au peurle allemand . Il 
s'agissait évidemment d'un autre peuple, qui, par sa politique 
et sa culture, évait être traité conformément à ses caractéristi 
ques . C'ébst également la raison pour la:uelle la sauvegarde 
de ce qu'on a appelé l'autonomie tchèque qui ne signifiait pag 
autre chose que la séparation des deux nationalités sous le 
signe de la vie autol0m pour les Tehèques devait être mainte- 
nue dans le cadre des nécessités engendrées par la guerre 


et supportées >ar le Reich lui-même .C'est bien évident . 


Q.- Je voudrais maintenant analyser certains 
voints du réquisitoire tchèque’ du rannort tchécoslovaque qui 
est à la base de l'accusatiON &tO0Ù Íl est dit dotam ment 
que la liberté de nresse aurait été opprimée var votre autorité 
Est-ce exact et quel rôle en ce qui concerne le traitement 


de la presse a été celui de M.von Gregory ? 


R.- M. von Gregory était attaghé de presse à 
la légatiOn allemande à Prague, il était subordonné au minis- 
tère tla propagande et devint chef de mon service de presse 
et entra ainsi dans mon administration . Son rôle était de 
contrôler la presse tchécoslovaque sel®n les directives du minis- 


tère de la propagande à Berlin . La presse tehèque n'était 


évidemment pas libre pas plus que la presse allemande ne l'était 
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Le contrôle du tirage et d'autres mesures prises, notamment 
des mesures de censure étaient les mêmes en Tchécoslovaquie 


qu'en Allemagne . 


Q.- Le rapport d'accusation tchécoslovaque 
vous fait grief en outre de ce que dans de nombreux cas, les 
autorités locales de l'administratiOn tchèque ont été dissou- 
tes et ensuite partiellement rourvues de fonctionnaires et 
de conseillers MWicipaux qui étaient allemands OU qui 


ét:ient des collaborateurs trhèques . Est-ce exact ? 


R.- C'est exact . Le fait que dans certaines com- 
munes à minorité allerande importante les Allemands avaient une 
place dans le conseil ñunicinal Me -arait parfaitement normal . 
Il pouvait parfaitement y avoir un maire tchèque et Un ad joint 
allemand dans une conllune donnée . Il n'y a vraiment rien à 
dire à cela . En ce qui concerne les ainbitions des Allemnds 
dans certaines villes ou dans certains disctricts qui rortaient 
sur une collaboratiO® à l'administration locale, quand ces 
ambitions avaient une telle envergure qu'elles ne narai sg- 
saient pas justifiées par leur force numérique, je me suis 
toujours efforcé de m'y bPpposer par mes interventions ə 
Quant aux adrinistrations ünicivrales de régions purement tehègu 
ques, conme par exemple dans l'ouest, İl n'y avait en réalité, 
aucun renrésentant municipal allemand . D'autre part, il y a- 
vaig des enclaves linguistiques, par exemple dans le région 
d'Idlau où les Allemands étaient nettement dominant par le 


nombre et par la puissance . 


Q.- Le rapport d'accusation tchèque vous re- 
proche d'avoir de cette faç°n, et en plaçant dans les servides 
des Oberlandraete » conseillers supérieurs du pays, vous 
auriez germanisé l'administration tchqèe . On cite à ce 
propos une déclaratiOn que vous awiez faite vis-à-vis de 


1 
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l'ancien "résident Tchèque M. Bienert, déclaration dans laquel- 


le vous disiez qu'en deux ans, "tout devrait être digéré " ? 


R.- Je ne me rappelle vraiment "8 avoir fait une 
pareille déclarati®l, je ne m'imagine nas avoir pu la former . 
Il s'agit sur ce point d'une adaptation des Tchèques à 
l'administration allemande . Les Oberlandraete n'ont pas 
été mis en service par moi, ils avaient un rôle de contrôleur 
et c'est le gouvernement du Reich notanment, en vertu de 
l'ordonnance du Ier Septembre 1939, concernant la structure 
de l'administration allemande et de la police de sûreté . Ce 
sont ces mesures qui les ont mis en service . 

En ce qui concerne les oberlandraete, quand 
ils me faisaient leur rapport, j'ai touiours insisté aurrès 
d'eux, avec autorité Pour qu'ils n'administrent nas eux-mêmes 
mais qu'ils ne fassent que contrôler l'administration . Les 
méthodes d'administration tchèque, leur disais-je est dons 


bien des cas meilleure que la méthode d'administration allemende 


Q.- A ce pronos je voudrais me référer au docu- 
ment qui porte le N° I49 dans mon livre de documents, c'est 
le texte d'une ordonnance sur la structure de l'administration 
et de la police de sûreté allemande du Ier Sentembre 1939 
et aux paragraphes 5 et 6 de ce texte, il est prévu > l'instella- 
tiOn et les tâches de ces pberlandraete . Il y a là également 
des détails mais une citati n me nsrait superflue . 
L'accusation tchèque contient en outre une âécla- 
ration de M.Bienert, dans laquelle celui-ci déclare sur la 
que stion de la coordination de l'administration tchèque, que 
vous lui auriez dit quelquesrhrases dont le sens serait qu'il 
faut exécuter cela avec une extrême rigueur * Nous somes en 
guerre n'est-ce ras ? D'autre part, Blenert déclare dans 
sa déclaratiOn que le but de cette mesure, c'est à dire la 


coordinati n de l'administration tchèque et allemande » devrait 
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avoir pour but d'asswer un hinterland naisible à l'Allemagne 


et await eu cet effet . 


R.- Il est nossible que j'aie dit que lque 
chose de ce genre à Bienert > je ne m'en souviens pas au- 
jourd' hui, mais il va sans dire que dans le domaine de 
l'administration conme dans tous les autres domaines d'ailleurs, 
de même que dans le Protectorat » On se trouvait sous le 
signe des besoins et des nécessités de la guerre , Les restric- 
tions de l'économie dans l'adninistration du pa ys tchèque 
ne doivent être comrises que selon ce critère . Que j'aie moi, 
aspiré à administrer le pays et à le maintenir dans un état de 
calme dans l'intérêt du Reich, On ne pourrait réellement 
pas m'en faire grief . Au reste, je suis oblisé d'observer que l' 
introduction de restrictions à l'économie se trouvait dé jà 
contenue expressément et prévue dans le décret, pour l'édifica- 


tion du Protectorat . 


Q.- A ce pronos je voudrais me référer au document 
N° 144 tome 5 de mon livre de documents . Il s'agit 18 d'un texte 
du décret du Fuhrer et Chancelier du Reich sur le Protectorat 
de Bohême et Moravie du I6 Mars 1939 . A l'article II de ce 
document On se réserve d'ores et, dé ‘à vour le Reich le droit 
de reprendre dans sa propre administration certaines branches 
de l'administration du Protectorat . L 

L'accusation tchèque se réfère d'autre part à une 
décleration de l'ancien ministre techécoslovaque Havelkea sur 
les rersécutions des légionnsires tchèques de la première guerre 
mondiale dans la mesure Où ils taient dans des services offi- 
ciels en tant que fonctionnaires . Que pouvez-vous nous dire de 


cette question des fonctionnaires ? 


R.- La Légion tchécoslovaque vendant, la guerre 


mendiale avait été fondée en Russie . Elle était composée en 


partie de volontaires, en partie de restes de régiments tchèques 
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qui avaient spnsrténus à l'ancienne armée aubtro-hongroise 
et qui avaient été faits prisonniers de guerre par les Russes . 
Ces légionnaires tchèques SRE anrès la fondation de 
la République tchécoslovaque d'une certeine situation 
d'exception . C'étaient en partie des hommes rem lis de 
sentiments chauvins contre le Reich allemand et cela, depuis 
le temps des luttes des netionalités, de sorte que la mentalité 
des légionnaires , si je puis m'exprimer ainsi, en Bohême, 
est devenue un slogan , et dans des évoques d'inquiètudeg 
P@litique cet état d'esprit représentait un certain denger 
pour la politique ou tout au moins rouv:it le représenter . 
Cette situation de faveur dont jouissait les 
légionnsires était combattue du côté t chèque et cela dans 
le Protectorat même . Aussi Franck notamment, s'efforça 
d'éloigner les anciens légionnaires des gervices officiels, 
mis seulement đans certains cas spécifiques et particulière- 
ment aigus et cela ne s'est fait que dans des cas excenrtion- 
nels en réalité, d'autant plus que le légionnaires étaient 
volontaires et n'avaient pas été d'anciens membres de l'armée 
austro-hongroise . J'ai toujours onéré cette distinction 
qui peut en quelque sorte être comparée à celle que l'on fait 
aujourd'hui en Allemagne entre les membres des SS et les 


membres des Waffen SS . 


Q.- L'accusation tchèque vous reproche d'avoir 
soutenu l'organisation fasciste tchèque Blaÿka et elle 
g'a puie pour cette accusation sur un memorandum que vous-mÊêÊmes 
auriez rédicé au sujet d'une conférence avec 1e Président tehéco- 
elovaque Hacha le 26 mars 1940 . D'après les termes de ce 
remorandum, voas auriez dit à Hacha que les qualités morales 
et personnelles des chefs du mouvement Blayke vous éteient 
as£ez connues, néanmoins force vous était de constater que 


ce mouvement ; cette organisati0n était la seule q U eut adopté 





SB 9 


re IL 


une attitude positive vis-à-vis du Reich allemand et vis-à-vis 


de la collaboratiOn avec celui-ci . Qu'avez-vous à dire à ce sujet 


R.- Le mouvement Blayka représente ce qu'on a 
appelé en France les collaborationnistes . Il travaillait en 
vue d'une entente et dune collaboration germano-tchèque et cela 
bien avant que le Protectorat eut été érigé , mais ses chefs, ge19n 
moi étaiént des personnalités essentiellement douteuses, come 
je l'ai exprimé dans les paroles que vous venez de citer et que 
j'ai adressées au Président Hacha . Il injuriait et mnaçsait 
le Président Hacha et les membres du gouvernement tchèque . Le 
Secrétaire d'Etat Francs connaissait ces gens-là đepuis long- 
temps et voulait les soutenir en vue de leur collaboration 
qui commençait déj © àéépoque , mais je me suis refusé à la 
chose d'autant nlus que je me suis toujours refusé à recevoir 
ces gens quand ils me demandaient audience » par contre il 
est bien possible que Franck les ait soutenus avec des fonds qui 
lui auraient été remis par Hitler sans que je le sache et neut-êtr 


avec obligatiOn de ne pas m'en parler . 
\ 


Q.- Quelle a été votre attitude vis-à-vis de la 


dissoluti®n des partis politiques et des syndicats ? 


R.-C'était, de même que le contrôle de la Presse 
une nécessité qui était issue du système politique même 
du Reich » néanmoins grâce à la démarche du Président Hacha et en 
dépit des mesures rises du côté allemand, aucul pays n'a été 
atteint aussi peu par les misères et les malhewres dé la guerre 
que ne l'a été le Protectorat . Le neunle tchèque, seul de 
tous les peu’les de l'Europe centrale et de l'Europe orientale 
a PU préserver pour-lui-mêm Sa substance nationale et culturelle 


d'une façon resque totale . 


Q.- J'en viens maintenant 8 M point de 
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de l'accusati 0 qui a trsit ë Une prétendue onnressi 08 cultu- 
relle . Que pouvez-vous dire de l'administration de l'ins- 
tructi*= publique en Tché coslovaquie ? 

R.- Les universités tchèques et les autres 
établissements d'enseignement surérieuwr, conme je l'ai 
mentionné tout à l'heure, ont été fermés en Novembre 1939 sur 
l'ordre dHitler . A la demande du gouvernement du Protectorat 
et notamment du Présidant Hacha je me suis efforcé à de nom- 
breuses rerrises et notamment directerent auprès d'Hitler, d'o b- 
tenir la réouverture de ces établissements d'enseignement ,mais 


je 


v 


étant donné lasituation rrédoninante qu'avait M.Himmier, 
n'ai obbenü aucun succès dans ms entreprises à cet égard . Les 
suites de la fermeture des universités étaient qu'évidemment 
un grand nombre de jeunes hommes qui euraient pu faire leus 
études étaient obligés de faire des travaux manuels . La 
fermeture des établissements d'enseignement sunérieur avait 
forcément des effets sur les établissements d'enseignement 
secondaire . Après la cession du pays des Sudètes en automme 
1938 , les lycées étaient pleins car tous les intellectuels 
tchèques étaient tous rentrés dans les vays de langue tchèque 
c'est à dire dans ce qui allait devenir le Protectorat . Pour 
la jeunesse des lycées il n'y avait plus ou à veu près plus d'eme 
plois . C'est à beu nrès le même rhénomène qui se pré‘: sente actueli 
lement en Allemagne . 

Je n'ai aucune connaissance de la fermeture 
des écoles rimaires tchèques POur elever ou limiter à la 
jeunesse tchèque lewes libertés culturelles où leurs possibilités 


d'instruction . 


Q.- Est-ce que vous avez aprouvé la décision 
d'Hitler de fermer les établissements d'instructiOn supérieure 


en Tchécoslovaquie ? 
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LE PRESIDENT .- Il vient de dire qu'il avait 


essayé de circonvenir les ordres d'Hitler . 


DR VON LUDINGHAUSEN.- Si cela suffit au Tribunal 


je n'insisterai nas sur œtte question . 


\ 


LE RESIDENT - C'est la réponse à la question que 


vous venez de noser . 


DR VON LUDINGHAUSFN - Je voulais qu'il insiste 
mais si le Tribunal se déclare satisfait et si l'attitude de mon 
client est claire sur cette question» je passe à une autre 


question . 


LE PRESIDENT. - Cela n'earrangeratt rien s'il le 


disait deux fois . 


Q.- Avez-vous connaissance d'un nrétendu vlan 
mentionné dans le rapport chèque de transformer le peurle tchèque 


en une masse ouvrière et de lui ravir ses biens spirituels . 


R.- Non, seul un fou a pu mentionner une chose 


Q.- Le rapport d'accusation tchèque prétend que 
votre ami nistration avec votre tolérance & votre arnrobation 
aurait procédé au pillage des instituts de récherche scientifique 
en Tchécoslovaquie . Page 58 du texte allemand, rage 55 de 
l'éditiOn anglaise » URSS 60 . Il est dit : 

"Les Allemnds occupèrent tous les établissements 
d'instrutiOn supérieure et les instituts scientifiques . Ils 
"s'emparèrent aussi des instruments scientifiques et desapparei ls 
"ainsi que des objegts d'installation scientifique dans les ins- 
"tituts qu'ils venaient ainsi d'occuper . res bibliothèques scienti fi 
"ques furent systématiquement et économiquement pillées ,Des livres 
üde science et des films furent déchirés, lacérés ou emportés . 


"Les archives du Sénat académique, la plus haute autorité univer- 
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gitaire furent lacérées ou brûlées ; lescartothèques détruites 


et leur contenu jeté à tous les vents ." 
Qu'avez-vous à nous dire à cela ? 


R.- Je vuis dire simplement qu'en ce qui me concer- 
ne les pillages et la destructions telè qu'on vient de les décrire 
n'ont pas été connus de moi à Prague ni ailleurs . Les instruc- 
tions concernant la fermeture des établissements d'enseignement 
gurérieur tbhèques ainsi que des universités, ont été données 
par Hitler en 1939 . Les inmeubles et les installations de 
l'Université tchèque à Prague , dsns la mesure où je suis bien 
informé ont été rartiellement utilisés au bénéfice de l'universit 
allemande qui avait été à un moment donné fermé nar les Tchèques 
et elle avait été réouverte . Evidenment ces établissements 
de recherche scientifique ne pouvaient rlus être utilisés après 


la fermeture des universités tchèques , 


LE PRESIDENT.- Je n'ai vas compris cette réponse . 
Oui, j'y suis . Les bâtiments et les installations ont été mis 
à la disrosition des Allemands après avoir été fermés par les 


Tchèques . 


NEURATE.- La “lus vieille université allemande 
se trouvait à Prague et les Tchèques l'avaient fermée après la 
dernière guerre et après la fondation du Protectorat °R l'avait 
réouverte et c'est à cette univ ersité allemande nouvellement 


ouverte qu'une partie de ces installations et de ces meubles 


furent affectés à l'époque 
LE PRESIDENT - Continuez . 


Q.- Est-ce que, d'une façon générale, vous savez 
quelque chose sur l'enlèvement des oeuvres d'art , des collec- 


tions, des installations scientifiques ou autres ? 


R.- Le seul cas dont je “uisse me souvenir, concer- 
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ne l'enlèvement de vieux Gobelins d'une grande valeur historique 
du Palais des chevaliers de Malte à Prague , ils furent trans- 
portés à Berlin par un membre du Ministère des Affaires étrangère: 
soi-disant sur un ordre du chef duxRrctæstemat Protocole et cela 
une nuit, en secret, sans que moi ou mon administration en ayons 
eu Cornaissance . Dès que j'ai appris cela je me suis efforcé 
auprès du Ministère des Affaires étrangères , d'obtenir la 
restituti0® de ces Gobelins . Je ne sais vas si j'ai réussi et 
si on les a renvoyés à Prague car sur ces entréfaites j'ai 
quitté Prague 

Quant aux autres incidents que vous menti orez 
Je n'en ai aucune connaissance . Au reste, j'ai nrononcé une interd 
diction formelle de transférer des trésors d'art hors du Pro- 


tectorat à l'intérieur du Reich . 


Q.- A ce mronos je me nermets de rouire un extrait 
de l'audition de l'ancien secrétaire d'Etat Franck du IO Juillet 
1945 . Il s'agit lè du N° I54 du tome 5 de mon livre de docu- 
ments et je prie le Tribunal d'en wrendre acte . 

Qu'est-il advenu des meubles et des oeuvres d'art 


qui constituaient le trésor artistique tchèque et qui ont 


servi à installer l'appartement que vous habitiez et qui se 
; \ 


trouvaient au Palais Cernin à Prague ? 


R.- C'était l'ancien anrartement réservé aux 
services du Ministre des Affaires étrangères tchèque . Les ob- 
jets de grande valeur que contenait cet anrar tement anpartenaient 
à l'Etat tchèque , étant donné qu'il n'y avait pas d'inventaire 
exact concernant ces objets et eesreubles, j'ai ordonné 
avart mon aménagement en Octobre 1939 dans le dit aprartenent, et 
en nrésence du Directeur tchèque des Beaux-Arts &t du nrofesseur 
Ceredit , listorien de lart tchèque, que l'on procède à Un inven- 

, 


taire exact , un exemlaire de cet intentaire se trouvait dens mes 


services et in autre aux archives de Prague . A mon dérart de 





6h DUT 


Prague à l'automme I94I j'ai donné l'ordre à mn ancien maitre 
d'hôtel de dresser un rrocès verbal en présence des deux 
personnalités qui avaient assisté à la rédaction de l'inventaire, 


procès verb:1 qui mentionait que tous les objeès étaient en 


bon état . 
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25 juin1948 


LE PRESIDENT, « Je ne crds pas qu'il soit 


nécessaire de pénétrer dans les détails. 


Ba treductione dit autome 1938" ? 


Dr HOEDINGHAUSEN. - ža 1939, M le Président; 


LE TEMOIN, = fe voulais mentionner s implement 
qu'il ve sang dire que je n'ai rien enlevé đe tous ces objets. 


Qe - Uneutre point : le repport d'eccusetion 
les meisons de 
tchèque porte sur la saisie de ce qu'on a eppelé/îs Mezeryyék 
dens les diverses villes et notemment 1e destruction de mos 
nunents de Mezerinck et d'autres souvenirs précieux de l'His- 


toire Tchèques Que sevez-vous de cele ? 


R. - Pendent toute mon edministret ion certaines 
æ ces maisons ont été fermées per la police, cer c'était le 
Centre de l'excitetionantiallemende. Quant à le destruction de 
monuments ce Mezerÿaek oud'eutres monuments netioneux tchèques 


je les avais interdites expressement ? Enoutre, les cérémonies 


funèbres sur la tombe de Mezer}mæek, eu cimetière de Lan i Le 


que Franck avait interdites, je les ei autorisées exp rés semen t 


et d'ailleurs ces cérémonies eurent lieu avec une grende effluenc 


Qe - On prétend encore que la littér:ture t chè que 


eureit été opprimóe de la façon la plus nette. 


R+ - L'impression est la diffusion d'une 1ittéra… 
ture tchèque enti-ellemen de, éteiént evidemment interdites, de 
meme que le diffusion d'oeuvres engleises et frençeises éteiéft 
Interdite dens tout le Reich pendent le gwrres Au reste, ce 
sont des directives {fdirectes du Ministère de la Propagende 


qui ont été citées en cette matière, meis pendent que j'ei 
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DL 


administré le Erotextorat 11 existait encore beaucoup de nai 
ons d'éditions et de libreiries tchèques et les ouvreges 

d'au teurs tchèques étaient imprimés et diffusés dens une t rès 
grende m sure comme per le passés Te choix de livres tchè- 
iues de toute espèce éteit certeinement plus important que le 


choix de livres éllemenäs dans les diverses libreiries, 


le - Máis peut-onparler effectivement d'une oppres- 
Sion de le culture thèque, des théatres, des cinémas; peut-on 


en perler comme le fait l'accusation ? 


R. - Une restriction de l'autonomie culturelle 
à part le question des universités, 11 n'en est pes 
un grend noubre de théetres tchèque s de 
Ouvert et ony jouait des opéres pur 
le comédie tchèque. Par contre, Îln'y av: 
thèéetre régulier qui jouett enlengue ellemenmes Const am- 
ment on jouait de nombreux opébés,,de nonbreuse 3 pièces de 
théetre en langue tchèques IL en éteiltde meme pour le musiques 


1lhermonie tchèque Pregue jouait eu premier chef de la 


musique absolument libres 


LE PRESIDENT, - Encore une fois, Dr 


Hoedingheusens mous n'avons pes besoînde tous ces détails; 11 


suffit que l'eccusé dise que les théetres et les cinémas étaient 
œtorisés et qu'il n'y eveit qu'un théatre ellemend. Nous n'avons 


pes besoin de détailse 


DR HOEDINGHAUSEN, = Je le faisais pour ré= 
pondre à un point perticulièrement déteills de l'eccusation. 
Quand éteit-11l de l'industrie ? 

Re - Il en étsit de meme de l'industrie et qui 


éteit perticulièrement active. 
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Qs = Je pourrei passer meintenent à la prétendue 


opppession de l: liberté religieuse qui vous esÿ reprochée per 


l'eccusationtchèque. 


Re - Le repport de l'accusation perle ici d'une 
vegue d'oppression des églises qui aurait commencé avec l'occupa- 
tion de le Tchécoslovaquie par les troupes allemmdes, Qu'en est- 


il exactement ? 


Re - Dt une persécution des églises, Îlne peut en etre 
questions La population éteit ebsolument libre dens lexercice 
de Se religionjdes limitetions de ce genre , ne l'eurais pes 
toléré en aucune façon. L'encien sous-secréteire d'Etet,yn. Bunaido: 
a déjà fait des déclarations sous serment ici meme sur ce point. 
Que dans des ces isolés certaines processions aient été interd1- 
tes, dens des ces d'espèce, par lapolice, c'est possible, bien 
qe je n'en ai pes eu souvenir exactement; mais cela se faisait 
essentiellement selon le point de vue que des pélértneges evec 
de nombreux partisans, plusieurs milliers perfois, auraient pu 
etre utilisés pour des démonstrations et des menifestations de 
c eractère politique ou des discours enti-allemends. Je sais 
que cela s'éteit produit à plusieurs reprises, et j'en ei eu con- 
neissences Qu'uncærteinnombre d'ecclésiastiques qient ótó erre= 
tés, cela notemment au moment de l'ection qu'on a mentionnée 
eu début de le guerre, c'est exect. Ces errestetions ne se sont 
faites perce qu'il s'agissekt de religieux, mais parce qu'il 
s'egisseit des adversaires politiques actifs ou de suspects sur 
le plan politiques Précisément,dens de tels ces,je suis intervenu 
vavec une insistance particulière, en faveur de leur libéretions 


Ees reports personnels avec l'arvheveque de Pregue éteient 


des repports ébsolument corrects et amiceuxe ainsi qu'evec 


A À j ` d a at a 
l'eveque de Otani et Je me reppelle parfaitement bien 


i n N Aa Ta t , 
qu'ils m'ont remmreié de mes interventions en feveur de l' Eglises 
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Cheque mesure contre les persécutions juives, et 
notemment contre l'exercice du culte per les juifs, fe les 
gi interdites; jusqu'à mon d óp ert toutes les cynesogues étaien 


o UVErtes + 


Qs - En liaison avec ce dernier poirt, 
vouérais vous poser une question quent à le situetion des 
juifs dens le nrobkàm protectoret.s Que pouvez-vous nous dire 


à ce sujet ? 


R. - La situetion juridique des juifs sur 
de Berlin éteit evidemment &amxx le meme que celle 
Reiche Des directives à cet écerd avelent ótó ene 


voyées à mon edresse dès avril 1939, Per toutes sortes de 


zuestions que j'ai possesà Berlin, je me sus efforcé et j'ei 


d'ellleurs réussi, à ke xaąkzz, d'erriver à reterder la mise 
en vigueur de ces lois jusqu'en juin 1939 efinde donner de 
cette façon eux juifs la p&œsibilité de pouvoir se préparer 
eux menaces contenues dans l'appli cation des lois qui evaient 
été promulguéese Les lois qu'on a eppelées les Lois de Nurem- 
berg furent écelement æpliquées per le suite dens le pro- 
tectoret. Les juifs se trow aient exclus de leurspesihkox 
postes officiels et de tous postes dirisgcents à l'intérieur 
de l'économie. Des errestations dans une mesure importantes 
sauf 
n'ont pes eu lieus Quant eux excès contre les juifs, jusqua 
dans certains isolés, ils ne se sont pes produitss Le cemp 
de The es rorafacllnt e été installés que bien après mon départ 
du Protectorets De meme,en ce qui concerne la question de 


l'instelletion de cemps de concentretion dens le protectoret, 


je l'ai empechéee 


} ~= Le Ministère Public vous reproche 


me intenent d'evoir, personnellement, préconisé le persécution 
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QUIL 


des juifs dens certeins case Il prétend notamment que vous 
eyez d'ebofà chargé le gouvernement autonome tchèque de 
l'exécution et de l'æplicetion des lois entijuives et , apr ès 
que le président du Conseil Elies se fut refusé à cette appli- 


cation, vous euriez meme pris des mesures en conséquences 


Re - Comme je viens de le mentionner, l' introdu c= 
tion des lois entijuives s'est produite à la suite des irec- 


tives d'Hitler et l'espèce des services compétents à : Berline 


LE PRESIDENT, = Dr Heodingheuseng-pourquoi 


youle z=vous revenir sur tous ces points ? L'eccusé a dite.» 
ar HOEDINGHAUSEN,e - Monsieur le Présifent.. + 


LE PRESIDENT, - J'a dit : pourquoi voule z-vOus 
reveni sur tous ces points ? L'eccusé e dit qu'il avait réus- 


si à feire remettre l'application de ces lois jusqu'à juin 


quoi 
1939 après qua les ois de Nuremberg ont été introduitess Il 


nous € donné différents points qu'il a voulu porter à notre 
attention-Pourquoi youles-vous revenir là-dessus ? TIl est 


meintenent 11 he et quertes 


Dr HOEDINGHAUSEN, - Et bien, consiâérons -là 
cpnne réglée per cette première réponse. Nous ne perleonæ 


pas nonplus de le saisie des biens: 


L'sécusetion tehèque vous reproche égelement le 
dissolution de l'association chrétienne de jeunes gens et 
de jeunes filles, et le saisie des immeubles de ces organie 


sations eu profit des organisations al Lemanđess 


Re - fe dois avouer que je n'ai aucune Sous 
yenence de ces saisies de ces orzanisetionss Si des saisies 


et des dissolutions de YMEA et de l'YYOWK ont eu lieu avent 


mon départ, ce sont mes services qui ont du y procéder ou 
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la police,meis pas moi. 


le =- L'accusation tchque parle enoutre de la 
ä estructions de la vie économique tchèque, et äu pillage sys 
témetique des réserves de matières premières tchèques , et vous 


en a feit grief à vouss Qu'enest-11 exactement ? 


Re - Au moment de l'édification du protectorat 
l'économie tchèque s'embloque enquelque sorte automatiquement 
dans le ceûre de l'économie allemande toute entières L'expor- 
tation pour laquelle l'industrie avait tramillé d'une façon 
très importante futrendue nulle par les suites memes de le 
guerre, c'est-à-dire de cette expor'etion se transformant en 
une exportetion vers le Reiche d'industrie lourde en Tchécoe 
slova quietetnotemment deans lesuusines Skode,et l'industrie 
des ermes, devint une industrie de guerre à proprement parler 
, et c'est le représentent du Plan de 4 Ans, qui en décidé ainsi 
pour renforcer l'industrie des armements enA llemagnee 

Au &ébut de mon administretion je me suis 
efforcé d'éviter qu'on vendr tous les produit s du protectorat 
eui détriment de la population comme on en eureit eu envies 
Un effet important pour cela était la suppression d'une berriè- 
re douanière peu vers le Reiche 

Après des combats importants avec les ser= 
vices économiques de Berlin, j'obtins de fe ire rétablir une 
ligne douenière gut dans le décret du 16 mers 1939 , c'ast-à 
dire de le feire maintenir encore jusqgü'en ectobre 1980 ; soit 
un en et demi eprès le création du protectoret, de façon à éviter 
les exportations. et je crois qu'onme reproche égclement de 


m'etre rendu responsable de l'enlèvement de matières premières, 


Ace propos je puis dire simplement que pour de telles mesures 


l'edministretéon du responsable du Plen de 4 ens, est seule 


responsable ex et seule compétentes 





De TL 


25 Juin 1946 


Qe - À ce propos je me permets de me réferer au 
décret du 18 mars 1939. C'est le document 144 de mon Livre 


de Document, tome 5, et je vouârais attirer l'attention du 


Tribunel sur les articles 9 et 10 ou plutot, 9 arte seulement 


de ce documente 


On vous fait grief enoutre et onvous reproche 
qu'ence qui concerne le question des devises, c'est-à-dire 
des re ports de la couronne eu marék une différence de 10 
à 1 eureit 6té décidée. Per ce fait, une exploitation de la 
Tchécoslovaquie aurait été favorisée. Est-ce que vus etes 


xmsponsable de cette mesure finencière ? 


R. - Non, ams le décret sur le création du 

Protectorat du 16 mers 1939; euquelje n'ai dioui vvbt de 
pert, il a été stipulé que le teux des changes serait décidé 
per le Gouvernement du Reich pour eutent que je sache, event 
que les reppœrts de chenge, event meme l'incorporetion du peys 
des Sudètes au Reich et à plus forte reison per le suite. Ce 
teux existeit dens le trefic et à le bourse. IJl fallait bien 
qu'on fixat un cours officiel et cele a été fait per le 


déeret qui a 666 promulgué par les autoritos à Berline 


Qe =- À ce propos je voudreis me référer au 
d ocument que je viens de citer, du 16 mers 1939, C'est le 
document 1944 de monlivre de Document ,tome 5e Jrinsiste sur 
l'art. 10 of idest dit : "C'est le Gouvernement du Reich qui 
décide des repports monétaires de la Tchécoslovaquie et de 
l'Allemegnes 

On vous reproche enoutre dens ce reppæt d'ac- 

cusat ions tchèques, que des voies ferrées du réseau tchèque 
aurcient été enlevées et trensférées en Allemagne ? Est-ce 


que vous en sevez quelqu chose ? 


Re Se n'en seis rien,et j'ei l'impression 


absolument erroné. Je seals seu;ement qu'enl'æa 
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1940, il y a eu entre le Reichbank et les chemins de fer de 
l'Etat tchèque, des pourperlers au sujet de le cession de 
wagons de chemins de fer, et de locomotivese Ces pourperlers 
ont eu lieu,meis le conditionrréealeble éteit ici eussi que 

ces wagons et ces locomotives fu-sent disponibles et ne com- 
promettent pas le trafic à l'intérieur du protectorat. Mai n- 
tenant, je dois dire que la question des chemins âe fer dans le 


protectorat n'était pas de mon ressort, mais dépendeit direc- 


Qe -À ce propos je me réfère à 
dont il vient d'etre parlé. C'est encore 
document , eu tome 5e Onprétend 
Commissaire du Reich avait interrompu auprès de la 
nationale tous Les paiements à l'étrenger, et qu'il 
avait saisi toutes les réserves d'or et de devises de cette 
benques Avkz-yous quelque chose à faire aveccele ? 
R - Le Comnis aire du Reich pour le Benge 
netionele de Prague éteit nommé directement per le neichbank 


à Berlin, c'est-à-dire per le Ministère des Finences du Reich 


et c'est de là qu'il recevait des directives» 


Qe - Le repport de l'eccusation tchèque prétend 
en outre que vous avez la fesponsabilité de le depos session pr ó- 
t endue de banques et d'entreprises industrielles per l'indus« 


trie allemandes 


R. - Les banques allemandes et en partie l'in- 
dustrie eèlemande eveient unintéret très net à prendre pied 
dens l(économie du protectorate Cela éteit déjà le cas avant 


la création du protectorat , d'ailleurs» 


Rs - Il était bien évident qu'event tout les 
grendes banques allemandes profiteraient de l'occasion d'ac- 


quérir des pequeës d'actions tchèques et de fette façon les 


r ues è S c leurs intérets inäus… 
majorités de deux banques tchèques ev c leur 
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triels passèrent de le feçonlea‘plus corrette sur le plan 
économique en‘re des mains ellemendes. À propos de le 
Union Benk mentionnée per le rapport de l'eccusetion tchèque 


S 


et qui a été je crois repris per la Deutch Benk=je le seis 
pas hesarde je sais que l'initiatire n'est pas venue de la 
part de l'Allemegne, ĝe la banque ellemende,mais de la part 
āe le banque tchèque spontenément.,mais ni moi ni monadmi- 


nistretion n'evons a&ercé une pressionquelconque sur cet 


étet@ chose et sur ce développements 


Au reste, toutes ces entreprises aveient 
des directeurs géncreux tchèques, et il éteit très rare eussi 
qu'on y vit des fonctionnaires ellemends. Le plus 


tie de toutes les entreprises ertiseneles restèren 


treintes dont l'eccuset! 
cées sur l'agriculture tchèque ? 
propos quelle a été votre attitud 


mesures vous & vez prises, 


L' instrument de cet 
de ce domaine devait etre l'edministfretion territoriale 
tchèque, c'est-à-dire le Ministère de l'Agticukture telèques 
C'éteit une edministretion tchèque qu'oneppeleit en Alleme- 


gne le Bodenemt. C'éteit un reste de l'encienne réforme e 


trxire hetéesslonbordxenihatesefestassriMistietioan,:deashrer 


grcire tchécoslovequede jadis. Cette edministretion reçut 


2 


d'ebord ke per les soins de MHimmler un fuehrer 8$ qui 


était le commissgires 


LE PRESIDENT se =- ir Lueđingheuseng 
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le “ribunel ne désire pes connaître les détails de cette effai- 
re. L'eccusé dit qu'iln'avait rion À faire avoc celas Quel in- 
éret y e-t-11 à ce qu'il nous donne les déteils de l'histoipe 


de l'egriculture en Tchécoslovaquie ? 


LUEDINGHAUSEN.- Je voudrais simplement que 
vous me disiez cèci $ vous avez transformé les services à 
l'intérieur de ce Bodement que les netionaux socialistes étaient 


en treind'occuper. Vous avez fait des combats à cet éged ? 
Re_ Oui. 


Qs - Monsieur le Président, je vouäreis vous 
feire cbserver ceci : j'ai dit hier que moninterrogetoire de 
l'accusé durerait encore une heure,meis lorsque je suis errivé 
âens monbureeu, d'ai trouvé unnouveeu livre de document du 
Ministère Public ce qui m'a forcé de développer unpeu un cer- 
tein nombre de questions ultérieures ici, et pour cette reison 


je ne pouveisppes prévoire….e 


LE PRESIDENT. - Très bien. Je ne perle pas 
du t emps en ce moment. Meis qu'est-ce que c'est que cette 


ea à voir 
histoire/avec l'Agriculture ? 


DR LUEDINCHAU SNe- Si, Monsieur le Président, 
cela a un repport. perce qu'on a esseyé de feire des projets 


d'ordre agricole à trevers... 
LE PRESIDENT, - Leissez-le s'explfquer.... 


DR LUEDINGHAUSEN. = fe vouarais qu'il perle du 


Bodement,cer il a empeché que les nezis fessent de lagermenise= 


Qe. 
tion dans l'agriculture à travers les SS/Vu le z-vous nous en 


parler brièvement e 
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Re - Je crois qu'après la déclaration de Mons ieur 
le Président, 11 n'est pes nécessaire que j'insiste. Je n'ai 
rien eu à faire avec cette administration; j'ai simplement 


réussi à ce qu'un chef peu désireble de cette edministretion 


un certain SS soit révoqué. 


Qe -Est-ce que pendant votre edministretion en 
quelité de protecteur du Reich, de déportetions forcées d'ou 


vriers eurent lieu ? 


Re_ None Et à ce propos je voudrais etre brefe 
Le treveil forcé d'une façongénérele, n'existait pes tent 
que j'étais, moi,protecteur en Tchécoslovaquies Il y avait une 
orâonnence pour le travail en cas de besoin eu profit du Pro- 
tectorats Onpouveit embaucher de jeunes ouvriers dens des ces 
urgents eu profit du protectorat, mais des d éportetions d'ou 
rierséens le Reich ne se sont pes produites mendent mon admi- 
nistreations Per contre il y a eu de nombreux jeunes gens quise 
ont présentés volontairement pour le treveil en Allemagne perce 
que les conditions de travail en Allemagne et les saleires #tzeix 


étaient meilleures à unmoment donné que dens le Protectorate 


Q Ma dernière question 3 comment & eu 


lieu votre démission dans l'édministretion , de vos fontions 
e Protecteur du Reich ? Voulez-vous gnous en dire les circons- 


tancese 


ourquoîije suis 
Re - Je voudrais dire AE mn cbr ae 


eresté bien trop longtemps melgré ces incidents et toutes ces 
difficultés + Le raison de ce long séjour a été diesseyerxax 
que j'étais conveincu, et que je le suis encore eujourd'hui, 

que je devaisrester tant que je pouvais concilier mon séja r 
à Prague evec ma conscience afin d'empecher que ce peys con- 


fió à l'Allemezne tombat dens la dominetion des SS définitivemen: 
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Tout ce qui s'est produit après mon dépert en 1941,et qui 

a ecceblé le pays, j'ai réussi effectivement à l'empecher per 
me seule présence, et quand bien meme les effets de monecti= 
vité eussent été limités encore, je crois néenmoins que par 
mon séjour là-bes, je suis resté avec raisons Te n'ei pes seu- 
lement rendu service à mon pays mais aussi et précisément 
eu peuple tchèqu. Aujourd'hui dens des circonstences anel o= 
gues je n'egireis pes eutrement que je l'a fait. Je crois 
que précisément pendent le guerre il ne m'éteit pes pæ sible 
d'ebendonner unposte aussi difficile et eu si lourd de res- 
ponsabilité qu'à le dernière extrémité. L'équipese d'un navire 
ne vas pes dens le cale et ne met pes ses 
noux quend le bateau est enpérils Que Je n° 
les vues des tchèques à 100 7, chacunle comprend qui 
fois 
seulement en théorie. 

de cri 

p£tience à demeurer à monposte Í 
qui se sont abattus appès mon âdépert Sur le 
dette opinion était d'ellleu rs l'evis d'un 
le population t£hèque ; j'ai pu le déduire 


tres qùi me sont pervenues eprès mon 


démission ? 
Re = Le 23 septembre 
téléphonique d'itler.s Il ue convoqueit immé 
son GejeGs Ià, il me äsclare que j'étais trop modéré vis à 


vis des tohèques, que cele n pouvait durer. Ilevelit 


à t AAPL S + nt D O1 eme 
âe prendre des mesures très rigoureuses contre le mouvement 


e 


à + «TS LE: a 
de résistance tchèque, et à cette fin, il eveit l'intention 


ayd ri 
d'änyoyer è Preguele femeux Obergruppenfuehrer ` e drich 


De toutes mes forces j'ai esseye 4e le détourner de son 


` 
idée,meis sens Suctese 
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J'ei demendé alors me démission à Hitler, cer je 
ne vouleis en aucune façon prendre la responsabilité d'une acti- 
vité d'unHeydrich à Precws Hitler refusé me démission et mon 
autorisation de partir enpermission, en congés Je pris l'evion 
pour Fretue et le lendemein je rentreis dans mon peyse À 
l'heure meme of je quitteis Prague M. Heyärich y erriveit. 
Trécrivis à Hitler et je redemendeis me démission immédietes 
Comme je ne reous aucune réponse, malgré moninsistence, je res 
nouvellai encore me demende de âémission et déclerai enmeme 
temps que je ne retournorei en aucun ces à Presues 

J'evais dissout mon bureau et mon Service, et je 
me refuseis à egir encore comme protecteur u Reich,mais je ne 


fus effectivement relevé de monposte qu'en aout 1943, 


Qs «+ Je voudrais terminer mon audition de Monsieur 


Von Neurath,per une brève citetions 


LE PRESIDENT, = Est-ce que vos désirs de démis- 


sion ont été pubèiés ? 
Re - Monseur le Président,ouie 


DR LUEDINCHAUSEN.- Je veux précisément citer ee 
qui est dit dans le repport de l'accusation # Lorsqu’ enfin 
deans la seconde moitié de septembre les comités en révolte 
chèques commencèrent un boycott rentra plein de succès c ontre 
"le presse controlée per les Allemands ,les eutorités ellenendes 
n sSeisirent l'occasion pour frapper un coup sévère au peuple 
"n akkamæntx tehécosloveques Le 27 septembre 1941,1e radio de 

Prague a nnonça ceci $} le Ministre du Reich, beronVonNeurath 
wle protecteur de Bohème et Moravie, a trouvé nécessaire de 
#* demander un congé àssez long, et se démissionpourzreikx raison 
de sentó, " 
Il est dit ensuite : dans ces conditions le 


Fuehrer e admis 1e retreite du protecteur et a confié au Ober- 


gruppenfuehrer Heydrich pour la dérée de le meledie du protec- 
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teur le plece de Von Neuraths" 
Jien ai terminé de mes questions, Monsieur 


le Président. 


LE PRESIDENT, - En septembre 1941 


jusqu'en octobre 1945, avez-vous vécu sur vos terres ? 
Re- Oui, M, le Président: 
@r.LOEDINGHAUSEN.. Mon audition est terminée. 


LE PRESIDENT, - Un autre avocat a-t-il des 


questions à poser ? 
+ pes de réponse- 


LE PRESIDENT.- Nous levons la séances 
“suspension d'eudience de 15 minutes- 


LE PRESIDENT. - D'autres avocats de la 


défese ont-ils des questions à poser au témoin ? 


Dr KUBUSCHOK. -SAvez=yous que « Von Fepen 
immédiatement après que l'Allemegne avait quitté la S,D.Ns 
eveit 
at suivi Hitler à Munich pour lui demander que l' Allemagne res- 


te dans la SDN ? 


L” Oui, je le sais; c'est moi-meme qui le 


lui ai demendé, 
? 


Qs - Est-ce que M. Von Papen pendent qu'il 
était vice-chencelier en 1933,1934,a protestó contre les 
actes hostiles de l'Allemagne vis à vis de l'Autriche comme 
per exemple l'introduction de le défence des billets de 1000 


merks. Est-ce qu'il e protesté ? 
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Re Oui. lui et d'autres ministres et naturellement 


moi-Meme nous l'eyvons faite 


Qs -Est-ce sal à nd vous a parlé de cette attitude 


de y 


a 
on Papen dans Xkaukræ question autrichienne ĝui l'avait 


obligé à remettre à Von Papen la ñis sionà Vienne eprès l'essassi- 


nat de Dollfuss ? 
Re - Oui, at Hitler m'en e perlé. 


Qe - Est-ce que Hitler a dit pour quelle raison 
là lettre du 26-7-1834 avait ótó adressée à M. VonPepen ? 


lettre dans laquelle il communiquait son envoi en Autriche». 


Re… Oui» Cela s'est passé de la façonsuivente 3 
lorsque Hitler me communiqué ses intentions ;d'envoyer M. Von Pa- 
pen à Vienne, je lui ai Plini oe lui donner une irfluence 
lèsbas 11 faudrait après les évènements du 30 Juin, clerifier 
les relations Hitler-Von Peapen,et ceci publiquement. C'est à la 


suite de cela que cette lettre lue ici a du etre écrites 


Qe - Rertrexenmxx937x% En 1937 vous evez feit une 
visite eu Gouvernement autrichien lors de quelle ily a eu 
des menifesteations. Est-ce que ces man£festetions vous surpre- 


neient einsi que M. Von Papen ? Etaient-elles Gens votre idée ? 


Re - Ces manifestations éteient une complète sur- 
prise pour moi, notanment en raison de leur grande importance. 
Elles ne m'étaient nullement syMpethiques, car elles jetaient 


une ombre sur mes entretiens avec Schuschnigg» 


Q; - Avant le formation du Cabinet Schleicher 
le 2 décembre 1932 à une réunion du cabinet, la veille, If. Von 
Papen avait été chergé par Hindengurg de congédier le Perlement 


e t de former un nouveau gouvernemente 


Est-il exect,/Mméèxsxzsgx qu'à ce sujet M. Von 





NALON 


LeCe 16 
11 à12 h, 
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Papen ait fait son repport au Cabinet et que Schachler en sa qua- 
lité de ministre de la Ysfense du Reich, vous e exposé rakax que 
cela emènerait le guerre civile et que les forces de la Whermacht 
étaient trop faibles, afin de rencontrer efficecement cette guerre 


civile ? 
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R. - Oui, je me rappelle parfaitement cet événement. 
Nous tous étions un peu surpris de cet exposé de Schleicher 
mais on l'avait justifié de telle façon qu'il fallait l'ad- 


mettre comme juste. 


DR. KUFEUSCHOK. = Je vous remercie. Je n'ai plus d'au- 


tres questions à posers 


LE PRESIDENT, = D'autres avocats de la Défense ont-il 
des questions à poser ? 
( pas de réponse) 


Et le Ministère Public ? 


À 
SIR DAVID MAXWELL&FYFE, - ur la période sur lacuelle 


le Dr. Kubuschok vient de vous interroger, c'est-à-dire la 
seconde moitié de 1932, avez-vous su que le Président von 
Hindenburg, l'accusé Von Papen et le Général von Schlei- 
cher discutaient sur ce qui serait la meilieure façon de 


s'occuper du Parti Nazi ? 


R. = Sous ce rapport, je l'ai déclaré d'ailieurs, je 
n'avais pas la moindre relations Je ne savais rien de tous 


ces pourparlerse 


Qs = Je ne suggère pas que vous ayiez participé à ces 
négociations, mais saviez-vous que le Président von Hinden- 
burg, l'accusé Von Papen et le Général von Schleicher s'oc- 
cupaient de savoir comment ils s'occuperaient du Parti Na- 


gi. C'était un problème ürgent ? 


Re = Oui, je le savais. 


Qe = A nouveau, ne croyez pas que je suggère que vous 
preniez part à ces négociations. Je vais éclaircir ceci. 
Vous saviez qu'à la fin la méthode qui semblait la 


meilleure à Von Hindenburg, à von Papen et au Général von 
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Schleicher était qu'on devait avoir un Gouvernement 
avec Hitler comme Chancelier, qu'il devait être bien 
encadré par les élements conservateurse C'était le plan 
qu'ils avaient décidé d'adoptere Vous saviez cela, je 


pense ? 


Rəs- - Oui, le plan n'était pas ainsi je crois. A l'é- 
poque à laquelle vous vous référez, on næ diseit seule- 
ment qu'il faliait introduire le Parti Nazi dans le Gou- 


vernement e 


Q. - Eventuetlement, lorsque le Parti Nazi a pris 
le pouvoir le 30 janvier 1933, le plan était qu'il fallait 
un bon encadrement par les éléments conservateurs: C'é- 


tait l'idée, à ce moment-là, n'est-ce pas ? 


Re n Oui 


Qe - Et vous étiez un des éléments stables parmi 


les conservateurs, est-ce ainsi ? 


Re - Oui. On a exposé ici que j'étais là à cause 


du Président Hindenburge 


Qe © Afin de maintenir le Gouvernement d'Hitler 
coume un gouvernement aimant le paix, et respectable. 


C'est une façon de s'exprimer, n'est-ce pas ? 


Re = Afin d'éviter, en général, que le mouvement 
révolutionnaire d'iitler et ses méthodes soient par trop 


représentés dans le Gouvernements 


Qs =- Vous nous avez dit qu'après ce moment-là, lors- 
que vous êtes devenu Ministre, n'aviez-vous pas pensé 
que vous acceptez une responsabilité,que vous étiez res- 
ponsable pour que ce Gouvernement reste pacifique et 
respectable ? 


R.- Evidemment, mais la question était de savoir 


quel était mon pouvoir, afin de réaliser ceci. 
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Qe — Je veux éclaircir ce point. Vous vous rendiez 
compte qu'en tantque Ministre des Affaires Etrangères, vous 
étiez bien connu dans toutes les Chancelieries d'Europees 
Vous saviez que votre présence dans le Gouvernement serait 
acceptée à travers l'Europe comme signe que vous approuviez; 
que vous acceptiez les responsabilités pour les actes du 


Gouvernement. Est-ce juste ? 


Re = J'en doute beaucoup. On aubait pu l'espérer ce- 


pendants 


Qe = En novembre 1937, vous étiez absolument sätisfait 
des intentions pacifiques et de la respectabilité du Gou- 


vernement ? 


Re = Des intentions pacifiques du Gouvernement, j'en 


étais convaincu, et je l'ai déjà dit. 


Qe =- Au point de vue de la respectabilité du Gouverne- 
ment ? Par "Respectabilité" je veux parler du niveau géné- 


ral du Gouvernement. Etiez-vous satisfait de ce niveau ? 


Re — Je n'étais nullement d'accord avec les méthodes, 


notamment en ce qui concerne la politique intérieure. 


Qe - J'aimerais considérer cela pendant un instant. 
EÉtiez-vous au courant de la"terreur brune"du mois de mars 


1933 ?six semaines après la formation du Gouvernement ? 


J'étais seulement au courant du boycottage des 
Juifse 
Qe = Vous souvenez-vous de l'attestation sous serment 
qui a été déposée ici, attestation du Conseul américain 
M. Geist, document 1759-PS, USA 4204 ? 


Puis-je le voir ? 


Je vais vous rafraichir un peu la mémoire. C'est 
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une attestation très longue, et M. Geist a donné des détails 
sur le traitement des uifs, les insultes et les coups qui 
se seraient produits même au mois de mars 1933. 


Etiez-vous au courant de cela ? 


R. = Je ne connais pas cet affidavit, je ne l'ai jamais 
vu, mais je connais les événements par des plaintes de repré- 
sentants diplomatiques des étrangers, et afin de faire cesser 
cela, je me suis adressé à plusieurs reprises à Hitler, et je 
lui ai demandé à ce que cela finisse, mais je ne connais pas 


les détails. 


Qe = On va laisser de côté cette attestation sous serment 
pour l'instant. Aux Affaires Etrangères, vous avez reçu, n'est 
ce pas, un compte-rendu ou un résumé de ce qui était écrit 


dans la presse étrangère ? 


R. = Oui, c'esb bien possible. “ais si j'ai reçu des 


pièces sur cette aïfaire, je ne m'en rappelle pluss 


Q. = Prenons un exemple. Vous aviez été Ambassadeur à 
la Cour de St. James dès 1930, jusqu'en 1932, si je me sou- 


viens bien, n'est-ce pas ? 


Re on Oui. 


Qe = Et vous vous rendiez compte que le Times de Londres 
et le Manchester Guardian étaient les journaux qui avaient 


une très grande influence en Angleterre, n'est-ce pas ? 


Re — Qui. 


Qe = Saviez-vous qu'en avril 1933, ces deux journaux 
contenaient beaucoup d'histoires de terreur et de mauvais 
traitements infligés aux Juifs ou aux sociaux-démocrates, 


ou aux communistes en Allemagne ? 


Re - C'est bien possible, je ne sais plus aujourd'hui, 


mais ce sont peut-être les cas dont j'ai parlé auprès d'Hit- 
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ler en attirant son attention là-dessus, en lui disant quel 


était l'effet produit à l'étranger 


Qe — Je vouârais prendre en considération ce qui parais- 
sait dans cesjournaux. Déjà le 12 avril 1933, le Manchester 
Guardian disait "en grattant seulement à la surface et ceci 
devrait être suffisant, on trouve dans tous les villages de 
telles barbaries commises par les Nazis qu'on n'arrive pas 
à les comprendre." 

Tl parle "d'instruments de terreur qui ne peuvent pas 
àzt être comparés à ceux d'une terreur révolutionnaire qui 
tue, car cela fait partie du régime hitlérien." 

Saviez-vous que ces citations, ainsi que d'autres,parais- 


saient dans des journaux britanniques responsables ? 


C'est le document D-911, déposé sous le n° GB 512, Ce 
sont des extraits de l'attestation de M. G eist. Cette ter- 
reur a été systématique, elle faisait vraiment partie du ré- 


gime nazi ? 


Re = Certainement pas dans ce sens-là. 


Qe = Des journaux britanniques; le Manchester guardian 


par exemple, ont rapporté que "un conservateur allemand 
éminent qui était très rapproché des membres du Gouvernement 
des nationaux-socialistes, avait évalué le nombre des victi- 
mes comme étant de 20.000 au mois d'avril." 

Etiez-vous au courant de cela ? Saviez-vous cé chiffre 


de 20.000 ? 
R. =- Non, je ne le crois pas non pluss 


Qe - Ecoutez ce que la presse allemande disait le 
24 avril 1953. 

Le 24 avril 1933, le Times prenait des extraits du Ham- 
burger Fremdenblatt qui disaient que d'après les sources of- 


ficielles, il y avait 18.000 internés politiques dans le 
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Reich et qu'il y avait parmi eux beaucoup d'inteliectuels. 

Le Hamburger fremdenblatt qui est un très vieux journal se 
serait-il trompé en citant des chiffres ofriciels, sous votre 
Gouvernement, au mois d'avril 1933 ? 


Aurait-il montré la situation comme étant fausse ? 


R.s — Je ne le sais pas, mais je sais qu'on fait de gra- 


ves erreurs avec les chiffres, et ce toujours: 


Qe =- Accusé, voici un chiffre qui a figuré dans un jour- 
nal sérieux de Hambourg. C'est un chiffre officiel recité 
dans le Times en Angleterre. Est-ce que vous ne pouviez pas 
soulever la question au Cabinet, à ce moment-là ? N'était-ce 


pas sufiisamment sérieux ? 


Re = Je regrette beaucoup, mais en respectant tous les 
journaux, je dois dire qu'ils ne disent pas toujours la véri- 


té. 


A 


Qe = Des journaux,comme tout le monde, peuvent avoir de 
faux renseignements, mais lorsque vous aviez un compte-rendu 
des conditions effroyables, contenant des chiffres très régis 
élevés, vous, un des éléments respectables de ceGouvernement, 
ne pensiez-vous pas qu'il fallait soulever cette question dans 


le Cabinet pour savoir si c'était vrai ou non ? 


Re — Mais d'où le savez-vous seulement queje ne l'ai 


pas fait ? 


Qe = C'est ce que je vous demande. Avez-vous soulevé 
cette question et quel a été le résultat, si vous l'avez 


soulevée ? 


Re - Je vous ai déjà dit tout à l'heure que j'ai parlé de 


y 


ces événements à Hitler,non pas au Cabinet, 


Qs = Ce n'est pas ce que je vous ai demandé. Ce que je 


vous ai demandé était : pourquoi n'avez-vous pas soulevé 


cette question au Cabinet ? Vous aviez un Cabinet établi 
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dans lequel figuraient des éléments conservateurs, afin 


que ce Cabinet semble respectable. Pourquoi n'avez-vous pas 


soulevé cette question devant le Cabinet, et obtenu ug compte- 


rendu de Von Papen, d'Hindenburg et de tous les autres conser- 
vateurs du Cabinet ? Pourquoi n'avez-vous pas soulevé cette 


question ? 


Re = Pour la simple raison que cela me paraissait bien 


mieux d'en parler directement à Hitler. 


Q. - Au mois d'avril 1933, quelque deux mois après la for- 
mation du Cabinet, vous voulez dire à la Cour que vous ne 
croyiez pas qu'il était intéressant de soulever ÿne question 
devant le Cabinet du Reich, seulement deux mois après qu'Hit- 
ler ait pris le pouvoir ? Vous ne pouviez pas soulever cette 


question devant le Cabinet ? 


Re = Je répète, et c'est moi seul qui doit étre le juge, 
de cela, que je croyais une protestations directe auprès d'Hit- 


ler comme plus opportune. 


Qs = Jene suppose pas que vous étiez intéressé à cette 
question, mais étiez-vous au courant de l'internement dans 
les camps de concentration des messieurs que j'ai énumérés 
Duner 
à l'accusé Von Papen, M. von Oswiewski, M. Muehsam, Dr. Hermann 
ou d'autres écrivains de la gauche, honmes de loi, hommes po- 
litiques. Saviez-vous qu'ils avaient été internés dans un camp 


de concentration et que presque tous ne sont jamais sortis 


vivants ? Vous n'êtes pas au courant ? 


Re — Non. 


Qe = En tout cas, vous saviez, comme votre document le 
démontre, lorsque vous vous êtes rendu à Londres au mois de 
Juin, que l'opinion étrangère s'était cristaliisée contre 
l'Allemagne, à cause du traitement infligé aux Juifs et aux 


membres des partis posés au régime nazi, vous le saviez 
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lorsque vous vous êtes rendu à la Conférence économique 


mondiale, au mois de juin ? 


Re - Oui, je l'ai bien exprimé dans le rapport qui a 


été lu ici. 


Q. =- Vous dites que votre réaction était d'aller voir 
Hitler directement et de protester. Voulez-vous regarder ici. 
Est-ce que les documents existants montrent ce que vous 
avez fait à ce moment-là au mois d'avril?d'aÿord, voulez- 


vous regarder le document D-794 ? 


M. le Président, c'est dans le Livre de Documents 12-a, 


à la huitième page. Il sera dérosé sus le ng GB 513. C'est 


une lettre que vous avez envoyée à Hitler en date du 2 avril 


19335."L'Ambassadeur d'Italie m'a téléphoné la nuit dernière, 
et m'a dit que Mussolini avait dit qu'il était prêt à nier 
par l'intermédiaire des délégations italiennes à l'étranger, 
toutes les nouvelles à propos de la persécution des Juifs 
en Allemagne, car ceci avait été déformé par la propagande, 
Il ferait cela si nous considérions que cela pourrait être 
utile. J'ai remercié Elseradi de votre part, et je lui ai dit 
que nous acceptions cette offre. Je considérais ce geste 
de Mussolini comme étant assez important pour que je vous 
en fasse part." 

Que pensez-vous de ceci, qu'est-ce qui avait été dé- 


formé par la propagande ? 


R. =- Voulez-vous lire, je vous prie, un peu plus loin, 


Il y est dit "Les nouvelles déformées par la propagande." 


Qs - C'est de celles-ci qu'il s'agit, ce sont celies-ci 
qui m'intéressent. Qu'est-ce que vous pensiez qui avait été 
déformé ? Quelle connaissance en aviez-vous, comment pouviez 


vous féeider si les nouvelles avaient été déformées ou non ? 
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R. — Aujourd'hui, je ne puis vraiment plus le dire. 


Q. =- Vous saviez que des Juifs avaient été battus, 
tués, et séparés de leur famille, mis en internement 
dans des camps de concentrations Leurs biens avaient é té 
détruits, et ils commençaient à être vendus à une valeur 


inférieure à ce qu'ils valaient vraiment. Vous étiez au col 


courant de tout cela, n'est-ce pas ? 


R». - Non, à ce moment-là, certainement pas. Battus, 
oui, je l'ai entendu dire, mais aucun Juif n'avait été 


assassiné , ou au maximum uns sss» 


Qs — Donc, vous dites que le Times et le Manchester 
Guardian de cette date, qui donnent des exemples d'assas- 
sinats de Juifs, après avoir vu que la presse étrangère 
disait cela, pourquoi croyez-vous que c'est déformé ? 
Qu'est-ce qui vous a fait croire que ces nouvelles étaient 


déformées ? 


R. = Qui me donnait des renseignements au sujet de 


ces assassinats ? 


Qe =- Je vous dis que cela figurait dans la presse 
étrangère, je vous ai donné deux Exgł exemples de la 
presse de mon propre pays, et je vous montre que d'après 
ce que Mussolini dit, cela devait figurer dans la presse 
d'autres pays. Je voudrais savoir quelles enquêtes vous 


avez fait pour savoir si c'était vrai ou non ? 


R. =- J'ai agi par la voie qui m'était accessible, à 


savoir par la police compétente. 


Qe Avez-vous demandé à Hitler ? 
Re Certainement pase 
Qe = Avez-vous demandé à l'accusé Goering ? 


Re None 
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Qe — Pourquoi pas ? C'était lui qui instaurait les 
camps de concentration et la Gestapo à ce moment-là, il 


devait être au courant. 


R. - L'homme qui aurait pu me donner des renseigne- 
ments, c'était le chef et le représentant suprême de l'au- 


torité policières 
Qs =- Avez-vous demandé à l'accusé Æxitsexe Frick ? 
Re — Personnellement, je ne pouvais pas lui demanders 


Qs = Je voudrais suggérer, pour économiser du temps; 
pourquoi n'avez-vous pas demandé à Goering, à Frick ou à 
toux ceux qui auraient pu vous renseigner ? Voulez-vous 
regarder le document 3893-PS qui est à la page 120 du Ii- 
vre de Documents 12-a. Je le dépose sous le n° GB 514. 

Le Yeolkischer Beoachter du 17 septembre 1933, vous dites: 

"A propos de la question juive, le Ministre n'avait 
aucun doute que tous les bruits stupides à l'étranger à 
propos des affaires purement intérieures à l'Allemagne, 
telle par exemple que la question juive, n'existeront 
plus, si on se rend compte qu'il faut nettoyer la vie pu- 
blique et que ceux-ci doivent forcément entraîner des 
cas individuels. Il y a des gens qui doivent souffrir in- 
dividuellement. Et néanmoins, ceci n'a servi qu'à établir 
plus fermement l'autorité de la justice et de la loi en 
Allemagne." 

Etait-ce votre point de vue au mois de septembre 1933 
que l'action devait être dirigée contre les Juifs, contre 


les sympat isants de gauche à ce moment ? Etait-ce un tékà 


mxix nettoyage de la vie publique qui était nécessaire, qui 


entraînerait temporairement des souffrances individuelles? 
des manques de confort, mais que néanmoins ceci établi 
rait plus fermement l'autorité, la justice et la loi en 


Allemagne ? 
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Rə = Je crois avoir dit avant-hier au sujet de la 
question juive et de mon attitude à ce sujet que l'enva- 
hissement de la vie publique allemande par les Juifs, 
après la dernière guerre, était tel que je désirais leur 
élimination ou leur limitation. C'est à cela que je fais 


allusions 


Qe =- Vous n'évitez pas la responsabilité de ce que 
vous avez dit le 17 septembre 1933, que vous croyiez que 
le traitement des Juifs en 1933 était absolument nécessai- 
re pour nettoyer la vie publique de l'Allemagne Votre 
point de vue n'a pas cuangé, il est le même maintenant, 


est-ce exact ? 


R. — C'est exactement mon point de vue aujourd'hui, 


seulement on aurait dû l'exécuter avec d'autres méthodess 


Qs — Très bien. Nous n'alions pas discuter ce sujet 
plus longuement. Dois-je comprendre que vous connaissiez 
et que vous approuviez qu'il fallait anéantir l'opposition 
politique ? Est-ce que vous avez cru, à ce moment-là, 


qu'il faliait rendre illégal le parti communiste ? 


Re — À cette époque, certainement, car vous avez 
entendu, n'est-ce pas, que nous nous trouvions devant 


une guerre civile. 


Qs = Très bien. Vous êtes d'accord sur ce point ? 


Etiez-vous d'accord qu'il faiiait anéantir et rendre il- 


légaüx les syndicats ? 
Re = Non. 


Q. =- Qu'avez-vous fait pour protester contre l'anéan- 


tissement des syndicats ? 


R. = Ce ressort ne me concernait nullement, j'étais 
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Ministre des Affaires Etrangères et non Ministre de l'In- 


térieur. 


Q. - Je comprends. Je ne veux pas discuter avec vous 


à ce sujet-là. ous croyez qu'il était parfaitement normal 


comme Ministre des Affaires Etrangères de do:ner votre sou- 
tien et toute votre autorité à un Gouvernement qui faisait 
quelque chose que vous ne pouviez approuver, tel qu'anéan- 


tir les syndicats. Devons-nous comprendre cela ? 


Re — Oui. Je voulais vous dire quelque chose : avez-vous 
jamais entendu qu'un Ministre avait quitté un Cabinet lors- 


qu'il n'était pas d'accord avec une affaire d'Etat ? 


Q. =- Tout ministre d'un Cabinet que je respecte a quitté 
la Cabinet si ce Cabinet faisait quelque chose qu'il ne pou- 
vait arprouver moralement, et j'avais compris que morale- 
ment vous ne pouviez approuver l'anéantissement des syndi- 
cats; si j'ai tort , rectifiez-moi, si vous approuvez, di 


tes-le, 


R. - Je ne trouvais pas cela amoral, c'était une me- 
sure politique, mais pas une mesure immorale, 

Q. = Prenons le cas n° 3, le Parti Social-Démocrate. 
C'était un parti qui avait participé au Gouvernement de 
l'Allemagne et de la Prusse pendant toutes les années qui 
ont précédé. Croyez-vous moralement que vous eviez raison 


de déclarer ce parti illégal et de l'empêcher de partager 


le Gouvernement futur du pays ? 
R. - Non, certainement pas. 
Q. - Mais moralement croyez-vous que cela était juste ? 


Re = J'ai bien dit non, mais je ne sais pas si... 


Qe — Qu'avez-vous fait pour protester contre cela ? 


contre la dissolution du Parti social démocrate ? 
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Re = Contre cette dissolution, je pouvais au maximum 


exprimer mes craintese 


Qe — À qui avez-vous formulé vos objections contre la 


dissolution du Parti Social-Démocrate ? 


Re = Encore et toujours à Hitlere 


Qs —- éâmais vousn'avez soulevé cette question de dis- 
soudre les partis d'opposition devant le Cabinet, est-ce 


vrai ? 


R. = Je ne me souviens pas si cette question a été 


discutée au Cabinet, je l'ignores 


Qe =- Très bien. Toujours en 1933, je vo drais que 
vous vous rappeliez ce qui s'est passé. Saviez-vous qu'après 
que vous ayiez annoncé que l'Allemagne quittait la Confé— 
rence du Désarmement et la Société des Nationg, que des or- 
dres pour des préparatifs militaires en cas de guerre ont 
été donnés en vue d'une possibilité de guerre par la sui- 


te ? 


Re =- Je n'en savais rien. 


Q.e =- Ceci en 1933. Document C-140, USA 15, le 25 octo- 
bre 1933. Accusé, vous é tiez Ministre des Affaires Etran- 
gères. Prétendez-vous devant la Cour que ni Hitler, ni 
le Maréchal von Blomberg - je crois qu'il était Ministre de 
la Guerre - aucun de vous a dit que comme résultat de cet 
te action, il faudrait faire des préparatifs en cas de 
sanctions,y compris des sanctions militaires dirigées con- 
tre l'Allemagne, aucun ne vous a dit qu'il attendait ce 


résultat à.la suite de la politique étrangère adoptée ? 


Re = Non. On n'avait pas à craindre du tout une ac— 


tion quelconque. 


Qe = Je comprends. Vous êtes d'accord avec moi je 


pense que c'est plutôt étrange de ne pas avoir informé 
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le Ministre des åffair-s Etrangères des conséquences pos- 


ue 
sibles de la On  — suite de cela on devrait se 


préparer militairement. Il ne vous semble pas assez bizar- 
re que dans un Gouvernement, on n'a pas dit au Ministre des 
Affaires Etrangères qu'on devait se préparer militairement 


à la suite de sa politique ? 


R. - L'opinion, s'il y avait un danger de la part de 
cette démission de la Société des Nationa, et âe la Confé- 
rence du Désarmement, c'était moi qui devait en décider; 
fétixitex que les militaires aient leur opinion particu- 
lière, ou leur décision spéciale, je n'en ai jamais eu con- 
naissance. Il y a certainement dû y avoir des pourparlers 


à l'Etat-Major Générale 


Q. = Je voudrais finir avec 1933 rapidement. Dois-je 
comprendre que jusqu'à la fin de 1933, malgré les faits que 
je viens de vous présenter, vous étiez absolument satisfait 
du Gouvernement au point de vue pacifique, et au point de 


vue respectabilité ? 


Re — Ouis 

Q. = Passons à 1934. Vous vous souvenez de votre con- 
versation svec M. Dodd, l'Ambassadeur des Etats-Unis. Ce- 
la figure à votre premier Livre de Documents, page 54. 

Le 28 mai 1934, M. Dodd vous a fait dit ce qu'il 
avait dit à Hitler à propos de la manière dont les Améri— 
cains essayaient de tirer des bénéfices grâce à des inté- 
rêts financiers. Vous avez dit que vous étiez très heureux 
qu'il avait informé Hitler et M. Dodd a dit que"le Chance- 
lier n'était pas d'accord avec lui Ensuite, il a dit que 

“Yon Neurath restait silencieux, après que j'aie fait cette 
remarque. On pouvait voir qu'il pensait exactement comme 
mois Il m'a demandé de dire à Washington que tout ceci 
était contraire au but du Gouvernement allemand, mais il 


ne s'est pas engagé à cause d'Hitler." 
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Que vouliez-vous dire par là ? Que la lutte contre 


les Juifs étaitncontraire aux intérêts de l'Allemagne ? 


Re - Je voulais dire par là que les membres du Cabinet 
en majorité étaient contre ces méthodes; en outre je puis 
ajouter que j'avais prié M. Doûd, afin de donner plus de 
poids à mes protestations auprès d'Hitler, d'aller lui- 


même trouver Hitler ; c'est moi qui l'y ai conduits 


Qe =- Mais ne saviez-vous pas en mai 1934 que le Gou- 
vernement allemand se dirigeait vers un antisémitisme vio- 


lent ? 


R. - La propagande antisémitique m'était surtout 


connue par les discours de M. Goebbels. 


Q. = Passons à un autre sujet. Aviez-vous des raisons 
pour ne pas aimer le Général von Schleicher, ou le Général 


Von Bredar ? 


Re — Non’ 


Qe = Quel effet ces messieurs faisaient-ils sur 
vous, et quel a été votre attitude en face de la mort 
de Madame von Schleicher qui a été tuée le 30 juin 1934, 
à la sute du Putsch ? 


` 


Re - Je n'ai pas à répondre à ce sujet. Cela me re- 
poussait, c'est clair. “ais j'ai déjà dit dernièrement 
que malheureusement lors de telle révolution, des inno- 


cents souffrent. 


Qs — de comprends, mais vous avez dit à la Cour l'au- 
tre jour que vous pensiez que vous éviez des raisons 
pour croire qu'il y avait un mouvement dans le NSDAP, 
‘ 
mené par Roehm et Ernst que vous pouviez considérer com- 
me indésirables. Quelles raisons aviez=-vous pour suppo— 


ser que le Générel Von Schleicher et que le Général Von 


Bredar avaient participé à cette conspiration, si elle 
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existait ? 
Re — Je n'avais aucune raison, et je ne crois toujours 


pas qu'il avait complotée 


Qe - Avez-vous entendu parler de la façon dont Von Pa- 
pen a perdu son Secrétariat à ce moment ? Vous vous souve- 


nez=, n'est-ce pas ? 


Re — Oui, c'était le... 


Qs = Savez-vous que M. von Boese et Jung furent tués, 
von Chirski arrêté, et ainsi que deux autres messieurs. 


Avez-vous entendu parler de cela ? 


Re — Oui, par M. von Papen. 


nettoyage 
Qe =- Considériez-vous le témeixaaxæ du 30 Juin comme 


une chose nécessaire à l'assainissement de la vie publique? 


Re - Dans la mesure où on l'a fait, avec toutes les 
erreurs et tous les assassinats d 'innovents, certainement 


pase 


Qe — Pourquoi avez-vous continué à participer à un 
Gouvernement qui utilisait l'assassinat comme instrument 


politique ? 


R. - Pour la seconde fois, j'ai déjà dit et je répète 
que lors de telle révolution, malheureusement, on ne peut 


pas agir sans de telles erreurs. 


Qs = Considérons une autre de vos expériences de 1934, 
Vous étiez au courant des actes terroristes qui se pour- 
suivaient en triche au cours des mois de mai et de juin 
1934. Par "Actes terroristes" =- sans aucun doute = je veux 
dire "explosions dans des kaxxi bâtiments publics des ser- 
vices publics autrichiens, grâce à la dynamite ou autre ex- 
plosif. Vous savez très bien que ces actes de terrorisme se 


poursuivaient au mois de mai 1934 ? 


Re =- Oui, j'en ai entendu parler. Je protestais tou= 
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jours contre celas Je savais que cela venait surtout 


fes nazis autrichiense 


Qt — Quelle était la situation de M. Koepke dans 


votre Ministère le 31 mai 1934 ? 


Re — Il était Directeur Ministériels 


Qe = Directeur Ministériel ? C'est une situation de 


responsabilité, n'est-ce pas ? 


Re — Ouie 


Qe =- Vous souvenez-vous que M. Koepke a signalé le 


31 mai 1934 la visite du Baron von Waechter ‘ 


Re - Non, je ne m'en souviens pase 


Qe — Réfléchissez un peu $; le Baron von Waechter, je 
crois, était un des chefs du Putsch contre Dollfuss, six 
semaines plus tard, le 25 juillet. Ne vous souvenez-vous 
pas que M. Hoepke vous a fait un rapport et que vous l'a- 


vez fait parvenir à Hitler ? 
Re - Je ne m'en souviens page 


Q. = Avez-vous rafrafchi votre mémoire ? Ne vous 
souvenez-vous pas ? Voulez-vous regarder le document 
D-868, qui est déposé sous le GB 155. Je vais le Lire, 
mais regardez la signature. Si vous voulez regarder en 
haut, vous verrez sur l'original que vos propres initia- 
les y figurent, et qu'à la gauche, il y a une annotation: 
“Le Chancelier du Reich a été informé le 6/6". C'est le 
6 Juin. Il y a une initiale "I" après ; c'est le Dre bam- 
mers, et ensuite en-dessous vous verrez une note"du Chan- 
celier du Reich, le 6 Juin", Ceci aussi à l'initiale de 
Lammers se 

Et de l'autre côté, vous verrez qu'il y a une anno- 


tation qui dit "Habicht vient æ jourd'hui..." et cela à 
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l'initiale de Lammers, 6 juin toujours. Et ensui e, 


ce memorandum revient B la Chancellerie du Reich, eu Mi- 


nistère des Affaires Etrangères, le même joure 


Maigtenant, voyons quels comptes-rendus vous receviez 
de l'Autriche, et faisiez parvenir à Hitler après. Nous 
allons sauter la description du premier paragraphe, c'est 
le Baron von Wachter qui vient, et ensuite il est dit que 
ces déclarations étaient faites en parfaite conscience. ZE 
a accepté la responsabilité de ce qu'il avance, et ceci 
est parfaitement clair et net. Monsieur von Wachter m'a 
démontré la situation en Autriche qui semble par endroit 
plus sombre et plus sérieuse qu'elle ne L'a jamais été 
jusqu'icis Les tendances nationalistes et extrémistes en 
Autriche ae développent constamment. Des actes de terro- 
risme se multiplient; sans tenir compte des responsables 
des démolitions et autres actes de terrorisme, dans les 
cas individuels, de tels actes causaient une nou elle va- 
gue d'extrémisme et d'actes deésespéTese Coume M. von Wach- 
ter l'a démontré à maintes reprises avec tristesse, il man- 
quait un chef. Les SA faisaient exactement ce qu'ils vou- 
laient, et ce qui leur semblait nécessaire. 

Le chef poiitique en même temps appliquait de nou- 
velles mesures qui étaient tout à fait opposées parfois. 
Donc l'action terroriste dont le résultat a été la des- 
truction de la ligne de chemin de fer menant à Vienne, 
n'étais pas commise par des Marxistes , mais par des SA 
autrichiens, et ceci contre le désir des chefs politiques 
qui ne participaient en aucune façon dans les actes mêmes 
ou dans les préparatifs, telle est la situation. 

En détail, dans les provinces, et régions indivi- 


duelles, la confusion était, si possible, beaucoup plus 
grande."Ensuite, il dit que la Carinthie était l'endroit 


le plus dangereux, et que là-bas, les conditions étaient 


pirese 
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Il dit que"M. Von Wachter pensait qu'il fallait 
améliorer rapidement ia situation, surtout en c entrali- 
sant, en groupant toutes les forces qui agissaient dans 
l'intérêt du National-Socialisme en Autriche.même, et à 
l'extérieur de l'Autriche. L'intérêt personnel ne jouait 
pas ici. Pour ceci, ie Fuhrer était le seul qui pouvait 
décider. Wachter, était tout à fait d'accord avec M. Ha- 
bicht, à tous points de vue. Autant qu'il le savait, 

M. Habicht avait déjà réussi à avoir une conversation brè- 
ve aujourd'hui même avec le Chancelier du Reich." 

Arrétons-nous ici, pour l'instant. M. Habicht a été 
nommé à peu près à ce moment-là, il est devenu attaché 
de la presse à l'Ambassade d'Allem gne à Vienne. La nomi- 
nation de M. Habicht comme attaché āe presse sera faite 
soit par vous, ou tout au moins il faudra que vous donniez 


votre consentement, c'était vos services qui décidaient ? 


Rə =- Je ne sais même pas les détails, mais M. Habicht 
était l'attaché autrichien à Munich et si et quand il 


est allé à Vienne comme Attaché de Presse, je l'ignore. 


Qs - Il s'est rendu à Vienne comme Attaché de Presse 
à la fin de mai 1934, et ce que je voudrais savoir est 
s'il est parti soit sur votre ordre, ou avec votre appro— 
bation, cela lui donnait l'immunité diplomatique en Au- 


triche. 


Re — Si M. Habicht y était réèllement, cela se fai- 
sait en dehors de ma connaissance et de mon consentement, 
C'est du Ministère de la Propagande que dépendaient ces 


hommes de la presse. ans 


Qs -Vous serez d'accord avec moi, accusé, ceci n'est 
pas un très joli document. IL ne démontre pas des choses 
très agréables; laissez-moi vous rappeler que ceci prove- 


nait de votre Directeur Ministériel, et devait parvenir 


au Fuhrer après, et ensuite il revenait de chez le Dr, L 


+ 
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mers avec une annotation s"Habicht vient aujourd'hui." 


Re - M, le Représentant du Ministère Public, j'attire 
votre attention sur le fait qu'il est toujours question ici 


des Nazis autrichiens, je n'avais rien à voir avec eux. 


Q. = Ce que je veux vous faire voir, est que le document 
qui est du Ministère des Affaires Etrangères passe à la 
Chancellerie du Reich, et il vous revient agec une annotatio! 
du Dr. Lammers disant "Habiëht vient aujourd'hui." Vous de- 
viez savoir tous les renseignements nécessaires sur Habicht 


le 6 juin ? 


Re = Il n'en est pas question. Cette note de Lammers 
veut dire qu'Habicht était venu voir le Chancelier du Reich 
et moi-même j'ai envoyé ce rapport de mon Directeur Minis- 
tériel afin de démontrer au Chancelier ce qui se passait en 


Autriche. 


Qe — Vous vous souvenez du témoignage de M. von Papen, 
il y a quelques jours; lorsque je lui ai demandé qui étaient 
les grandes personnalités du Reich allemand qui ont intluen- 
cé le Putsch d'Autriche au mois de juillet 1934, il a réflé- 
chi longuement, et la seule personne dont il se souvenait 
comme ayant pu influencer le Putsch était M. Hsbitsch, ce 
même monsieur. 

Ce que je voudrais savoir est si le 6 juin 1934 vous 
saviez que M. Habitsch, grande personnalité du Reich d'après 


Von Papen, organisait une révolution en Autriche ? 


Re — Mais comment pouvez-vous dire une chose pareille, 
M. Habitsch n'était jamais chez moi, il était chez le Chan- 


celier du Reich» 


Q. — Vous avez vu ce compte-rendu. C'est un c ompte-rendi 


de votre Directeur ministériel ? 


Re - Oui, je viens de lire ce que von Waechter pensait 
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Qe — Oui, mais j'ai lu cela. Je viens de vous lire 
la page en question. Je vous ræ pelle"les décisions qui 
ici ne pouvaient ëtre prises que par le Fuhrer. Waechter 
tait tout à fait d'accord avec M. Habicht, à tous points 
de vue", 

Autrement dit, Waechter proposait au Ministère desAf- 
faires Etrangères ses propres vues, qu'il devait s'en occu- 


per à l'exclusion de tout autre. 


Rs — Il était question de toutes les actions terroris- 
tes. lout ce qu'on a décrit ici, je l'ai porté à la connais- 


sance du Chancelier du Reich» 


Qs — Regardez ce que ce rapport dit : au bas de la pa- 
ges"entre táutrizkexy temps, lorsque rien ne se passe, 
et que les contremesures de l'Aduinistration autrichienne 
deviennent de plus en plus brutales et violentes de jour 
en jour, les éléments radicaux se sont remis en marche et 
ont déclaré que le Chancelier avait donné cet ordre pow 
des raisons tactiques seulement et que dans son for inté- 
rieur , il était spot d'accord avec tous les actes 
d'opposition, etTéveit pour but politique d'affaiblir le 
système dé Dollfuss d'une façon Es at se faisait remar- 
quer le moins possible . Il suivait ce principe maintenant} 

Ecoutez la suite, sa suggestion, le plus pressant aver 
tissement de trouble qu'un Ministre des Affaires Etrangères 
n'ait jamais entendü s" äu cours de la discussion, cette 
idée qui existe toujours doit être maintenue, sans cela 
M. von Waechter donne sa démission définitives N'impor te 
quel jour, il pourrait y avoir un désastre qui aurait des 
conséquences terribles en politique étrangère, non seule- 
ment pour l'Autriche, mais avant tout pour l'Allemagne." 

Ensuite, au milieu de la conversation, M. von Waech- 


ter a reçu un message téléphonique lui disant qu'il ferait 


mieux de ne pas retourner à Vienne, sans cela il serait 
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arrêté, Six semaines après, il commençait le Putsch, et 
le Chancelier Dollfuss était assassiné. Vous rappelez- 
vous ? Au début de juin 1934, ne pouviez=-vous comprendre 


qu'il y avait un grand danger de soulèvement en Autriche ? 


Re - Evidemment, c'est justement pourquoi j'ai en- 
voyé ce ræport au ühancelier, mais je ne pouvais pass moi 


me txiaxer mêler des afiaires autrichiennese 


Qe - Peut-être pourriez-vous nous rendre claire 
une question à laquelle Von Papen n'a pu répondres Qui, à 
étaient 
votre idée, xaxui les autres Allemands et grandes personna- 
lités du Reich Allemand, qui ont soutenu le Putsch contre 


Dollfuss en Autriche? Quelles sont ces personnalités que 


Von Papen a mentionné comme étant derrière ce Putsch ? 


Re — Je n'en connais aucune Je connaissais tout sim- 
plement Habicht, comme personnalité contre laquelle j'avais 
protesté contre Hitler, à cause đe son travail d'agitation, 
autrement, je ne connaissais personnes Ce sont certainement 
les nazis autrichiens qui ont été cités de nombreuses 
fois ici et que je ne connaissais pas non plus. Je n'en 


parle pase 


Qs — Je parle des personnalités dont von Papen a par- 
lé. J'ai déjà essayé de trouver qui ces personnages étai- 
ent. Youlez-vous dire la même chose,que le seul que vous 
connaissiez était l'Attaché de Presse à l'Ambassade d'Al- 


lemagne à Vienne ? 


Re = Je vous ai déjà dit, et cela đoit vous suffire, 


que je n'en connais pass 


Q. = A votre idée, et votre Ministre le Dr. Ried 
ignorait-il toutes ces questions ? malgré ce que M. Mes- 
sersmith a dit à ce sujet ? Voulez-vous dire qu'il igno- 


rait tout du Putsch T 
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Vous savez que lorsqu'il a pris une position de premier 
plan, je l'ai fait démissionrer, et je lui ai interdit 


de tout temps de se mêler de cette affaires 


Qe = Vous n'avez aucun doute que le Dr. Ried con 


naissait tout de ce Putsch avant qu'il n'ait eu lieu ? 


Rs =- Oui, j'ai de fortes présomptions qu'il le con- 
naissait exaftement. Je ne le crois cependant pas, car 


d'après sa personnalité, il n'était pas ainsis 


Qs - Je comprends: Vous saviez en tout cas le 25 
juillet que les Nazis autrichiens avaient fait ce Putsch 


et avaient assassiné Dollfuss. 


Re — Ce n'est pas un secret, cela. 


Qe =- Oui, je sais. Beaucoup de ces choses n'étaient 
pas un secret . Ce que je désire savoir, c'était ce que vous 


SaViCZes.. quand vous avez dÉCOUVET bee » 


Re - Après, ouie 


Qe = Cela ne vous a-t-il pas causé de l'inquiétude 
de rester dans un gouvernement dont la politique xxxs gix 


pouvait gêner un pays étranger ? 


Rs — Si j'étais responsable de chaque meurtrier 
qui avait une activité à l'étranger, j'aurais beaucoup à 


peinere 


Qs — Vous savez, M. von Neurath, et vous le ræ pel- 
lerai bientôt que le NSDAP autrichien était en rapport 


étroit avec Hitler et agissait sous ses ordres pendant 


tout le temps qu'Hitler était à la tête de votre Gouverne- 


ment . Vous le saviez parfaitement bien, n'est-ce pas f 


Re - Il était le chef du NSDAP», Qu'ils collaborent, 


c'était normal, n'est-ce pas ? 


Qe — Oui, mais il y a une autre question... 
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Re =- Oui, mais je voudrais dire quelque chose. Par 
contre, j'ai toujours protesté auprès d'Hitler, en commun » 


avedc M. von Papen contre l'activité de M. Habitch.xNxwx 


Q.e — Wous en parlerons dans un instant. Je vouûrais 
éclaircir un point. Est-ce d'accord avec ce dont vous vous 
souvenez :% j'ai lu tous les rapports de l'accusé von Papen, 
à part 3 rapports personnels, 2 parlant de Me von Chirski, 
et un parlant d'un putsch d'Hitler, ce qui n'est pas poli- 
tique. Nous avons 28 rapports et comptes-rendus, 19 de ceux- 
ci sont marqués comme étant des copies de rapports envoyés 
au Ministère des Affaires Etrangères. Trois sur quatre des 
compte-rendus de von Papen seraient vus par vous, et contre- 


signése 


Re - Jene puis plus le dire aujourd'hui. 


Qe — Vous avez parfaitement raison. Vous ne savez 


pas combien de rapports me sont parvenus, mais vous avez vu 


un nombre considérable de comptes-rendus đe Von Papen, 19 


sont marqués par vous. 


Re = Je vous crois sans aucune difficulté, mais reste 
à savoir combien j'en ai connu, car je ne voyais pas chaque 
rapport d'un ambassadeur ou C'un ministre à l'étranger. Je 


me serais noyé dans le papier. 


Qe =- Je suis tout à fait d'accord, ce que je vous deman- 
dais, c'était si vous receviez ces rapports de Von Papen 
qui était en situation un peyépéciale, mmżł s'occupant de 
problèmes difficiles. Avez-vous reçu un nombre considérable 
de rapports et de comptes-rendus de Von Papen à Hitler, 


et d'Hitler à vous ? 


c'est 
Re - Je ne puis dire qu'une chose, &e que j'ai reçu 


des rapports isolés, mais certainement pas tous, Je ne peux 
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pas en dire davantage. 


SIR DAVID MAXWELL-FYFE. - Me le Président, ne serait-ce 


pas le moment opportun pour suspendre l'audience ? 


LE PRESIDENT. - Nous allons a journer. 


- L'audience est suspendue jusqu'à 14 heures.e = 
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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


Audience du mardi 25 juin 1946, ouverte àl4 heures sous 


la présidence de Lorā Justice LAWRENCE 


SIR DAVID MAXWELL FYFE, = 


Q. - Accusé, il y a deux ou trois points que 
je voudrais éclaircir en ce qui concerne les évènements de 


1935. J'ai des questions à vous poser, 


Le 10 mars, l'Allemagne a amoncé l'agression 
d'une armée de l'air et le 16 mars on a signé la loi intro- 
dui sant le service militaire obligatbire, Nous allons passer 
sur tout cela, nous n'y reviendrons pas. Je voudrais simplement 
vous poser des questions au sujet de la loi de la défense secrè… 
te du Reich du 21 mai. Voudriez-vous vous renorter aux comen 
taires du Général Thomas à cet égaré ( c'est à la page 52 du 
livre de docunents I2, et à la page 7t du livre allemand - l'o- 
riginal, page 52 ) 

" La centralisation des autorités 
guprêmes du Reich ordonnée dans le cas d'une guerre a influ- 
encé le dévelonrement et les activités de l'organisation de 
l'écononie de guerre dans unetelle mesure qu'il est nécessaire 
d'examiner cette affaire en détails.On a dé jà posé les fonde. 
ments d'une organisation centrale des autorités suprêmes du 
Reich dans le cas d'une guerre antérieurement à 1943, à la sui 
te de nombreuses discussions et de décrets, mais elle a été 


absolument £modi fiée au moment de l'avènement, des Nati onaux- 


j 
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du Reich, Von Hindenburg., Les derniers ordres ont été décrétés 
par la loi de la défense du Reich du 21 mai 1935 quin'étsit cen- 
sée devoir n'être vubliée qu'en cas de guerre mais qui était 


dé jà déclarée valable pour effectuer des préparatifs de guerre. 


" Comme cette loi éteblissait les 
devoirs des forces armées et des autres autorités du Reich en 
cas de guerre, elle constituait également la loi fondamentale 
pour le développement et l'activité de l'organisation de l'éco- 


noie de guerre," 


Et vous vous rappelez que le même jour l'accusé 


Schacht avait été nommé Pléni potentisirfe à l'Economie de guerre. 


Estimiez-vous à l'époque, accusé, que cette loi 
était la loi fondamentale pour le développement de l'activité éco- 


nomique du Reich en temps de guerre ? 


R. - ( VON NEURATH ) 
Oui, mais seulement en cas de guerre, c'est 


à dire de mobilisation. 


Q. - Vous voyez sw quoi j'insiste : la loi avait 


dé ‘à été déclarée valide pour effectuer les préparatifs de guerre, 


Faut-il comprendre que c'était un grand pas en avant dans les pré- 


paratifs de guerre ? 


R. - En aucune façon. Ce n'était absolument pas un 
grand pes en avant. C'ét:it simplement la max mise au point des 
nécessités et des besoins en cas de guerre, Il fallait - come 
dans tous les pays - prévoir une coordination entre les différents 


services, tel était notre principe, 


Q. - Oui, mais à cette époque, jusqu'en mai 1935, 
est-il exact que les affaires étrangères de l'Allemagne étaient 


tou jours réglées par des diplomates ou âes fonctionnaires des Af- 
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R. ~- Oui, 


Q. - Avez-vous reçu des avertissements de votre 
Propre personnel sur ce qui se passait en Autriche, sw la dé- 


claration de résrmement de l'armée de l'air ? 


R. - Au sujet des évènements d'Autriche, j'étsis 
informé, comme vous avez pu le voir, par le rapport qu'on a pré- 
senté tout à l'hewre, En ce qui concerne la ré-introduction du 
gervice militaire obligatoire, la décision a été rise en conseil 


de Cabinet et évidenment j'ai reçu des informations à ce sujet, 


Q. - Oui. Excusez-moi, je n'ai pas bien posé la 
question. En disant avertissent, j'entendais un véritable aver- 
tissement de vos fonctionnaires sur ces faits qui faisaient pen- 
ser de l'Allemagne à l'étranger qu'elle préparait une guerre. 


Avez-vous reçu de tels avertissements ? 


R. - Assurément non car cela n'était vas du tout 
le cas, et si on l'a affirmé à l'étranger cela ne signifie absodu- 


ment que c'eût été vrai, 


Q. - Voudriez-vous vous renorter au document 3308- 
PS, figurant à la page 68 du livre de docments XII-A et pages 
65 et 66 du texte allemand, alinéa 4, Permettez-moi de vous lire 


les alinéa 4 et 5, rapportant ce que dit M. Paul Schniât : 


" La tentative de putsch en Autri- 
" che et l'assassinat de Dolfuss, le 25 juillet 1934 ont gravement 
" troublé le personnel de carrière du service des Affaires Etran- 
gères parce ces évènements contribuaient à discréditer l'Allema- 
gne aux yeux du monde, Tout le monde savait que le putsch avait 
été organisé par le Parti et le fait que la tentative de putsch 
suivait de près la sanglante épuration au sein de l'Allemagne 


" suggérait inévitablement qu'il y avait une similitude dans les 
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" méthodes nazies utilisées en politique étrangère et inté- 

" riewre. Ce souci des répercussions de la tentative de putsch 

" a bientôt été accru par le fait que ces évèhements ont contri -= 
" bué à la conclusion du pacte consultstif franco-soviétique du 
" 5 septembre 1934, arrangement défensif que les Nazis n'ont pas 


" considéré comme un avertissement," 


Accusé, examinons ceci, il y a trois points à 
considérer; 

Est-il exact, comme le dit M. Schmiât que la ten- 
tètive de putsch et le meurtre de Dollfuss ont sérieusement trou- 


blé le personnel des Affaires Etrangères ? 


R. - Non. Cela n'a pas simnlemet atteint les fonc 


tionnaires de carrière mais aussi moi -même. 


Q. - Considérant la dernière phrase :"l'inquié- 


tude causée par les répercussions des tentatives de -utsch a bien- 
tôt été accrue par le fait que ces évènements ont contribué à la 
conclusion du pacte consultatif franco-soviétique du 5 septem- 
bre 1934, arrsngenent défensif que les Nazis n'ont pas considéré 
conme Un avertissement!, est-il exact que parri votre personnel, 
l'inquiétude s'est accrue du fait que l'évuration sanglante en Al- 
lemagne et le Putsch avaient, inquiété la France et l'Union Sovi é- 
tique en ce qui concernait la situation de l'Allemagne, ce qui 


avait amené la signature du pacte consultatif ? 


R. - Non. C'est là une opinion personnelle de l'in- 


ternrèté au moment donné, 


Q&Q- - A votre point de vue, accusé, c'est inexact ? 
Ce que dit l'internrète Schmidt c'est que c'était là l'opinion de 
votre personnel expérimenté des Affaires Etrangères, C'est cela 
que je vousdermande, A-t-il raison de dire que votre personnel expé= 
rimenté était méoccupé de l'influence exercée par les évènements 


sur le pacte consultatif ? 
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R. - Non, pas la moindre. Il n'y a eu aucune 
influence. 

Q. - A-t-il raison lorsqu'il dit dans sa dernière 
phrase que cet arrangement n'a pas été considéré par les Nazis 


comme constituant un avertissement ? 
R. - Je n'en sais rien, je ne puis pas le dire. 


Q. - Regardez maibtenant au paragranhe suivant. 
* L'annonce faite en mars de l'établis- 
sement d'une armée de l'air allemande et de la mise en applica- 
tion de la conscription a été suivie le 2 mai 1935 dela conclu- 


sicnd'un pacte d'assistance mutuelle antre la France et l'U- 


nion Soviétique » le personnel de carrière des AFfaires Etran- 
dires a considéré ceci conme nn nouvel avertissement très sé- 
rieux quant aux conséquences possibles de la politique étrangère 
de l'Allemagne mais les chefs nazis n'ont fait que renforcer 
leur attitude envers les puissances occidentales en déclarant 
qu'ils ne se laisseraient pas intimider, A cette époque, le 
personrel de carrière a tout au moins exrmrimé ses réserves au 


Ministre des Affaires Etrangères Neurath. J'ignore si Neurath 


à son tour a transnis ces réserves et ces inquiétudes à Hitler." 


Etes-vous d'accord avec cette déclaration Selon 
laquelle le personnel de carrière des Affaires Etrengères consi- 
dérait le pacte frenco soviétique comme une nouvelle forme d'aver- 
tiSsement de nature extrêmement grave, conme conséquence possible 


de la politique étrangère de l'Allemagne, 


R. - Je ne sais vraiment pas au nom de quels fonc- 
tionnaires de carrière, Monsieur Schmidt s'exnrime ainsi, Je n'ai 
jamai s entendu dire que les fonctionnsires de carrière deg Affai = 


res Etrangères se fussent exprimés de cette façon dans mon service 


Q. - Nous avons ici la déclaration de M. Schmidt 


rapportant que le personnel de carrière tout au moins a exprimé 
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ses réserves au Ministre des Affaires Etrangères Von Neurath, 
c'est vous. Affirmez-vous que M. Schmidt qui, arrès tout, faisait 
partie du personnel de carrière puisqu'il a longtemps été inter- 
prète, affirmez-vous que M. Schnidt ne dit pas la vérité lorsqu'il 


dit que votre personnel a exprimé ses soucis à votre personne? 


R. - Mais bien sûr. Comment M. Schmidt peut-il le 
savoir. C'était un tout petit fonctionnaire à l'époque, que voulez- 
vous qu'il ait su sur les hauts fonctionnaires de carrière et sur 
ce qu'ils avaient nu me dire à moi, Ministre des Affair:s Etrangè- 
res. C'est une oninion gratuite, Je voudrais ajouter aussi que 
M. Schmidt a déclaré ici devant le Tribunal que cet affidavit ou 
je ne sais quelle pièce, lui avait été montré alors qu'ils relevait 
d'une sérieuse maladie et que nersonnellement il ne savait pas 


exactement quel en était le contenu. 


Q. - Vous pouvez être sûr, le Tribunal m'arrêtera 
si je me trompe, que j'ai montré ces paragrarhes à M. Schmidt et 
qu'il a donné son accord pendant qu'il témoignait devant le Tri- 
bunal., 


Voyons la fin du paragraphe 6, nous allons le relir 


" La rentrée des forces nili taires 
allemandes en Rhénanie a été précédée par les préparatifs diplo- 
matiques nazis en février. Un communiqué allemand du 21 février 
1936 a réaffirmé que le pacte d'assistance mutuelle franco-sovi é- 
tique n'était pas compatibk1 avec le Traité de Locarno et le 
Covenant of the League. Le même jour Hitler, au cours d'une entre. 
vue, a affirmé qu'il n'y avait pas de motifs réels de conflit en- 
tre l'Allemagne et la France Etant donné les déclarations de 
‘Mein Kampf ' comiortant un caractère offensif envers la France, 
les circonstances étaient de nature à suggérer que l'on pré par ai t 
le êrrain pour justifier un acte futur. Je ne sais pas dans quelle 
mesure la marche en Rhénanie a été décidée d'avance, personnelle. 


ment, j'étais au courants et j'en ai parlé environ äeux à trois 
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" SOnalNIR MN Quiotie de oe suisses Vu cratt exsriné das 

" craintes considérables, particulièrement dans lesmi lieux mili- 
taires au sujet des risques de cette entrem”rise., Des craintes 
analogues étaient ressenties par des membres des Affaires Etran- 
gères., On savait généralement aux Affaires Etrangères que Neu- 
rath était la seulerpersonne dans les milieux gouvernementaux 
consultés par Hitler qui était sûre que la Rhénanie pouvait ĝ- 
tre remilitarisée sans aucune opposition armée de la part de 
la Grande-Bretagne et de la France. La position de Neurath nen- 
dant toute cette période était de nature à inciter Hitler à a- 
voir slus confiance en Neurath que dans l'ensemble des lipis 
mates de la vieille école, que lui, Hitler tendait à déconsidé- 
rer. " 

fæskSi ce fonctionnaire de second ordre avait en- 
tendu parler de l'entrée du Rhénanie, deux ou trois semaines a= 
vant qu'elle n'ait lieu, combien de temps auparavant en aviez-vous 


vous-même eu connaissance ? 


R. - M. Schmidt doit avoir été un ' visionnaire ! 
car 3 semaines auparavant je n'en savais rien moi-même, J'ai ap- 
pris &æ cette décision d'Hitler une semaine avant son exécution, 
et s'il est écrit ici qu'on sait d'une facon générale aux Affi- 
res Etrangères que j'étais le seul des diplomates qu'Hitler con- 
sidérait conme son confident et à qui il avait confié que la Rhé… 


nanie pourrait être de nouveau remi litarisée Sans que la Grande- 


Bretagne manifestent une opposition armée, 


Q. - Est-il vrai que vous ayez été le seul mam- 
bre das milieux gouvernementaux qui estimait que la Rhénanie pou- 


vait être occupée sans intervention de la Grande-Bretagne et de 


le. France ? 
R. € Mais comment voulez-vous que je vous le dise, 
cala, je ne puis pas le dira, J'avais mon opinion et, étantdonné 


les circonstances internationales... 
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sa dernière phrase que votre position à cette époque était de na- 
ture à inciter Hitler à avoir confiance en vous plutôt que dans 
les autres membres de la diplomatie pré-nazie ? C'est vous qui 


l'avez encouragé, n'est-ce pas ? 


R. - Je ne l'ai encouragé en aucune façon mais 
je lui ai exvosé la situation selon mon point de vue, Si j'ai eu 


raison - et j'ai eu raison - cela S'est avéré par la sui te, 


Q. - Maintenant, je voudraÿs simplement que nous 
exarinions un autre point se rapportant aux évènements de 1936 ; 
nous en parlerons comme j'ai parlé de l'Autriche, Vous ave: dit 
une ou deux fois que vous étiez fortement, Oposé à la signature 
du traité entre le Reich et l'Autriche C'est æact, n'est-ce pas, 


vous vous y êtes très fortement onnosé ? 


Savez-vous qu'Hitler avait donné des instructions 
aux Gauleiters de la NSDAP autrichienne pour continuer la lutte 


au moment même où le traité était signé ? 
R. - Non, je ne le sais pas. 


Q. - Permettez-moi de vous le rappeler ( livre de 
docurents XII, page 97 ). Si vous voulez bien vous reporter à ce 
rapport du Dr. Reiner que le Tribunal a déjà eu l'avantage d'avoir 


RERRAIERANLE VU, à la fin du paragra che, où il est dit : 


" L'accord du 11 juillet 1936 a été 
" fortement influencé par les activités de ces deux personnes ( l'ac 


" cusé Seyss-Inquart et le Colonel Glaise-Horstenau ) " 
Maintenant, au paragraphe suivant : 


" A cette époque le Fuehrer désirait. 
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dit page 97 du livre de documents XII ? .. 


SIR_DAVID. - Oui, c'est ce que j'ai dit, c'est le 


3 ème paragraphe, il conmence par " à cette évoque ".., 
LE PRESIDENT - Je vois, merci, 


SIR DAVID, - " A cette époque le Fuehrer souhai- 
tait voir les chefs du parti en Autriche afin de leur faire part 


" de son opinion sur ce que devaient faire les Nazis autrichiens" 


LE_ PRESIDENT - Je crois que c'est un différent 


paragranhe " à cette époque ".,. nourriez-vous me donner une au- 
tre indication ? 
SIR DAVID - C'est au milieu de la page ÿmais la 


pagination doit être fausse, Monsieur le Président, 


" A cetteépoque, le Fuehrer souhaitait 


voir les chefs duparti en Autriche afin de leur faire part de 


sm opinièn sur ce que devaient faire les Nazis autrichiens, 
Entre temps, Hinterleitner était arrêté, le Docteur Rainer 


lui succédait et devenait le chef du parti autrichien, " 


( c'est l'autaur de cette déclaration ) 


" s» et devenait chef du partiautri- 


chien. Le 16 juillet 1936, le Dr, Rainer et Globocnik ont ren- 


duvisite au Fuehrer à Obersalzburg où on leur a fourni une 


explication claire de la situation et des désirs du Fuehrer, 


" La 17 juillet 1936, tous les Gau- 
leiters illégaux se sont rencontrés près de Salsburg où ils 
ont reçu un rapport complet de Rainer sur la déclaration fai- 
te par le Fuehrer, at sur ses instructions politiques pour 


"la poursuite da la lutte,Au cours de la même conférence, les 
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" da Globocnik et de Hiedler, " 


Hitler n'avait-il pas dit àson Ministre des Affaires E- 


trangères qui venait de superviser la signature de ce traité qu' 


il avait l'intention de donner des instructions aux Gauleiters 
illégaux sur la façon de continuer la lutte ? Ne vous l'avait-il 
pas dit ? 

” R. - Non, il ne m'en a pas fait part, mais je ercis me 
rappeler que c'ést ce même Rainer qui était témoin ici et qui a 
déclaré qu'Hitler l'avait convoqué, lui et d'autres Gauleiters 
pour leur direqu'à l'avenir ils devraient s'entenir à l'accord 


de 19356, strictement, Toute cette histoire, d'ailleurs, est très 


pau claire, 


Q. € Cela n'ast pas rapporté, Ce quiest mentionné dans 
le documents, ce sont les instructions politiques pour la coati_ 
nuation de la lutte at les instructions d'organisation données 


par Globocnik, Vous ne saviez rien à ce sujet ? C'est ce que vous 
dites ? 


Re - Non, non, 


Q. - Il est assez difficièe pour vous de juger de cela 
sincèrement si vous ignorez qu'Hitler a donné des instructions 


aux Gauleiters illégaux d'Autriche, n'est-ce pas ? 


R. - Evidemment, 


Q. - Considérons maintenant unautre point douteux,g'ai- 
merais que vous regardiez ce que dit M, Swmidt au sujet de la 


fin de 1935. Was vous souvenez de la déclaration - je vais vous 


donner la référence dans un moment -: 


" Neurath, Papen et Mackensen ne sont 


" pas des gens dangeureux, cesont des diplomates de la vieille 
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école, ils sont en fait les instruments fidèles du régime, et 
simplement parce que le monde extérieur les considère comm in- 


nofensifs, Leur travail n'en est que plus efficace et ils peuvent 


semer la discorde, simplement lorsqu'ils ne sont pas en sympathie 


"ayec le régime, " 


Pouvez-vous nousdire pour la période allant jusqu'à la da- 


te où M.Schmidt a fait cette déclaration, le 10 octobre 1935, si 
vous pouvez nous citer une seule instruction d'Hitler que vous 


n'ayez pas exécutée ? 


Re » Je n'ai pas compris ce que vous vouliez dire, Com- 
ment 2... Une ordonnance ?, uneseule ordonnance ? 


SIR DAVID MAXWELL FYFE. = Monsieur le Président, excusez- 


moi, c'est da ma faute, j'ai égaré la référence, c'est le docu- 


ment 12, paze 106. 


Q. - Vous voyez, M. Schmidt dit que vous et l'accusé Von 
Papen ainsi que Mackensen sont les instruements serviles durégime, 
Je vous demande gi vous pourriez hous indiquer - jusqu'à la date 
où M. Svhmidt a écrit# ceci # Le 10 octobre 1935 - uneseule ins- 


truction d'Hitler que vous ayez refusé de mettre à exécution, 


R. - Pas seulement, mais beaucoup, Je l'ai expbiqu é et j'ai 
dit combien defois je m'étais trouvé en opposition avec Hitler, 
J'ai déjà dit également ce qua je pensais de l'affidavit de Monsieur 
Schmidt. 

Qe - Accusé, je vous ai exposé ceci comme suit : jusqu'au 
10 octobre 1935, pouvez-vous dire au Tribunal qu'elle est la plus 


sérieuse mesure qu'Hitler vous a ordonné de prendre, celle qui avait 


le plus d'importance et le plus de portée ? 


R. - C'est une question à laquelle je ne puis réponire 


pour le moment, Je ne sais pas exactement, il y a eu beaucoup de 
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points sur lesquels ja me suis trouvé an opposition avec Hitler, 


Q. - Si vous ne pouvez pas vous souvenir dæeœequi avait le 


plus d'importance, je ne vais vous importuner davantage, 


R. + Non, ce n'est pas cela, mais je trouve extraordinaire 
qu'on puisse ma poser une telle question sansque j'aie la possibi- 


lité de réfléchir à ma réponse, 


Q. - Nous an venons maintenant à ce qu'é dit unautre diplo- 
mate américain, M. Bullitt dans son rapport avec lequel je crois 


que vous êtes d'accord - c'est le document L-150, page 72 du livre 


XII - ( J'espère qu'il n'y a pas de différences dans la pagination 


maintenant ) 72 de mon livre... 
LE PRESIDENT. - Oui, 74 du mien, 


SIR DAVID MAXWELL FEFE, =- Qui, c'est le second alinéa de 


ca document, 


Q. - Après avoir dit qu'il avait eu un entretien avec vous, 


" Von Neurath dit que c'était la politi- 


que du gouvernement allemand de ne rien faire d'actif enmatières 

d'affaires étrangères jusqu'à ce que la Rhénanie ait été " digé- 
jusqu'à ce 

rée ", IL voulait dire par lä/que les fortifications allemandes 


aient été construites le long des frontières belges et françaises, 


le gouvernement allemand ferait tout son possible pour prévenir 
plutôt que d'encourager unsoulèvement des Nazis en Autriche et 


peursuivrait une politique de calme et de paix en ca qui concerne 
la fchécoslovaquie, Dès que nos fortifications seront construites 
et que les pays de l'Europe centrale se rendront compte que la 


France ne peut pas pénétrer à loisir enterritoire allemand, téus 
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" ces pays commenceront à avoir une conception différente de leur 


" politique étrangère, et une nouvelle constellation se développera," 
Vous êtes d'accord pour reconnaître que vous avez dit cela ? 


R. - Oui, j'enai déjà parlé en détails hier, Ce qua tout ce- 


la signifiait, - au reste, c'ast très claire... 


Q. - Ja voudrais savoir si vousêtes d'éccord avec les con- 
clusions que je propose, : vous avez construit les fortifications 


et vous les avez mises en état le long de votre frontière de l'ouest 
pour être en mesure d'essayer de constituer un anschluss avẹcl' Au- 


triche et de reprendre le Pays des Sudètes, 


R. - Non, enaucune façon, non. J'ai voulu dire en disant ce- 


la que ces pays, et notamment la Tchécoslovaquie et la France, al- 


laient modifier leur politique vis àvis de l'Allemagne de façon à 


ce qu'il ne soit plus sifacile de la traverser, 


Qe - Accusé, vous comprenez ce que ja vous demande, Je crois 
m'être clairement exprimé, C'était àl'époque où vous vous trouviaz 
en face des puissances occidentales et où vous leur opposie la re- 
militarisation de la Rhénanie, A ca moment-là, vousdonmniez des assu- 
rances à l'Autriche, Hitler avait signé le pacte en 1935 at en 1936, 
vous disiez quedès que vous auriez! digéré vos premiers pas; vous vous 
tourneriez contre l'Autriche et la Tchécoslovaquie, C'est ce qui al- 
lait se produire en 1938, Je vous demande : disiez-vous l'exacte vé- 
rité et faisiez-vous des propheties avec une précision de Cassanère ? 


Vousconnaissiez parfaitement de telles intentions, n'est-ce pas ? 


R. - Non,en aucune façon, en aucune façèn, absolumentpas, 
C'est là une assertion qui vous est persomelle mais qui n'est abso- 


lument pas prouvée, 
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Q Q. - Je vois, bon. Nous n'allons pas discuter davantage sur 


ca point. Nous avons encore à nous occuper d'une autre question a- 


gant d'en arriver à 1937. 


Vous avez dit áu Tribunal, non pas une fois maisà plusieurs 
raprises que vous ne souteniez pas l'attitude nazie envers les égli- 


ses chrétiénnes, Vous ai-je bien compris ? 
R. - Oui, oui, parfaitement, 


Q. - Vous dites que vous vous êtes opposé et que vous êtes 
activement intervenu dans la répréseion exercée contre les églises, 


Voulez-vous vous reporter au document 3758-PS... 


- Monsieur Le Président,vous le trouverez, à la page 8l du 


livre de documents XII - 


C'est une nota qui a dû âtre faite plus tard, en 1936, qui 


appartient au journal đu Ministre de la Justice du Reich, £a 


" Le Ministre des Affaires Etrangères du 
Reich a envoyé avec une note personnelle pour ‘ informationconfi- 
‘ dentielle ' une lettre êu Cardinal d'Etat, Secrétaire d'Etat Pacel- 
li, actuellement Ambassadeur du Vatican, dans laquelle Pacelli de- 
mande un acte de pardon pour le Vicaire Général Seelmayer, Lui, 
le Ministre du Reich, remarque à ca propos qu'àprès de lourdes at- 


taques contre l'administration allemandede la justice par le Saint 


Siège dans sa note du 20 janvier, il n'y a à son avis aucune rai- 


son de montrer une déférence aux désirs duVatican, Toutefois, il 


recommande, puisque pour des raisons depolitique étrangère il est 
importent de ne pas laisser se refroidir les bonnes relations pers- 


sonnelles avec le CardinalPacelli,,," 


Accusé, voudriez-vous me signaler quelque chose qui montre 


le moindre intérêt personnel de votreapart pour le sort du Vicaire 
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le Cardinal Pacelli tout en opposant une attitude de refus aux dé- 
sirs du Vatican ? 

DR VON LUEDINGHAUSEN.e Ce document vient de m'être présen- 
té, Je n'aijamais eu l'occasion de m'informer de sa nature, Il n'a 
jamais été question, que je sache, à ca procès, d'un journal intime 
du Ministre dela Justice duReich, et je ne sais pas comentcelui-ci 
a pu prendre une telle note dans son journal, J'imagine qu'il s'égiÿ 


lid'un passage qui a été détaché de son texte contexte, Je ne puis 
absolumentpas me rendre comptede la pertinence de ca document et à 
plus forte raison, l'accusé ne peut pas dire ce qu'une telle note 
pouvait signifier, Ja puis per conséquent obligé de protester auprès 


+ 


du Tribunal contre la production de ce document, 


SIR DAVID. - Ce document est parfaitement en règle, C'est 


la copie du journal orig nalduMinistre du Reich de la Justica, 


LE PRESIDENT, - Docteur Luedinghausen, vous pouvez consulter 


l'original, 


. SIR DAVID. - On vient de me faire dire par mes collèguesa- 


méricains que la journal a déjà été utilisé at en particulier pour 
l'accusé Von Schirach, 
VON NEURATH., = Mais, Monsieur le Président, je n'élève pas 


la moindre objection, 


DR LBEDINGHAUSEN., - Je n'ai malheureusement rien puc onpren- 


dre,Monsieur le Président, je n'aipas entendu, 


LE PRESIDENT. - Doct:ur Luedinghausen, quand vous faites une 


objection, prenez soin de contrôler la bonne marche de votre appareil 


Je disais que vous pouviezconsulterle documen toriginal et on me dit 


maintenentque le document a déjà été utilisé. Il n'y done aucun in- 


convénéènt à ce que vus cnsultiëz l'orig inal, 
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DR LUEDINGHAUSEN, - Je m'excuse, jene savais pas cela, 


SIR DAVID MAXWELL FYFE, - 


Q. - Ce que je vous dis, accusé, c'est que votre déclara- 


tion au Ministre de la Justice na montre aucune préoccupation du 


prêtre ausujet duquel la plainte a été faite. Elle se préoccupe u- 


niquement de vos relations avec le Vatican et le CardinalPacelli, 


Est-ce que cela n'est pas earactéristique de vos interventions @n 


faveur desprêtres maltraités ? 


R. - Je ne puis évidemment pas me souvenir de cela dans les 


détails. Mais la teneur même de cette note m'indique que j'aurais 


dit que nous n'avions pas de raisons de montrer dela déférence, é- 
tant domé que le Papa - c'est-à-dire leSecrétaire d'Etat qui e t 
maintenant le Pape - n'avait pas montré de sympathie vis à vis de 
l'Allemagne ; mais je n'avais aucuneraison de tromper Pacelli. Jë 


ne comprends pas du tout ce que je dois conclure de cette pièce, 


Q. - Je ne voudrais pas dépasser le domaine de mon collè- 
gue soviétique, mais l'accusation tchéquevous accuse d'une impar- 


tialité complète en ce quiconcerne les mauvais traitements infligés 
aux catholiques, aux protestants, àl'Eglise Nationale tchéqua et 


même à l' Eglise grecque de Tchécoslovaquie, Votre indifférence a 
été impartiale, vis à vis de toutes les églises, Vous savez que 


toutes les églises ont souffert sous vore Protectorat ? 
R. - Non,enaucune façon. 


Q. - Je ne vais pas entrer dans les détails, Je vous indi- 
que simplement quevotre préoccupation des différentes églises n'é- 


tait pas très grande, 


R. -Mais c'eastl: de nouveau une asserticn quivous est per- 


sonnelle, vous n'êtes pas capable d'apporter des preuves, 
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Q. - Je vadis simplementpréciser un point, Vous vous sou- 
venez d'avoir ce matin parlé auTribunal des excellentes relaticns 


que vous aviez avec l'Archevêque de Prague ? 


R - Oui, j'ai dit que j'étais en très bomes relations avec 


l'Archevêèque, 


Qe - Je voudrais que vous regardiez cette copie, 


- Monsieur le Président, c'est une copie, maisonm'assure 


gu'on peut obtenir du gouvernement tenéque l'original du document p 


le Général qui est ici,envoyé par le gouvernement tohéque, assure 


qu'il peut me procurer l'original, - Que l'accusé enprennecomaissanc 


C'est une lettre que vous avez reçu de l'Archevêque da Pra- 
gue., - GB- 597 - 
" Votre Excellence, Très estimé Protec- 
teur duReich, 
" Votre dernière lettre m'a encore rempli 
d'une grande douleur puisquè j'aidû apprendre que, mêmepas vous; 
VotreExcalence, ne vouliez me croire lorsque je suis tombé éva- 


noui et que j'ai dû faire venir le Docteur Tirasek, Professeur à 


Luniversité qui resta àmon chevet uneheure, Il reviendra aujourd! 


hui avec unspécialiste des maladies int-rnes(dont il donne lenom ) 


n Votre Excellence peut être convaincue 


me je ferai toujours tout mon possible pour vous être agréable ; 


cepdndant, ayez pitié de moi et neme demandez pas d'agir contre 


les lois da l'Eglise , 


" Avacla plus grande estime, Karl Cardinal 


Kaspar, Prince Archevêque. " 


Vous souvenez-vous de cela ? 


R. - JË ne peux pas gavoir àäquoi se rapporte cette lettre, 


n'en ai pas la moindre idée, Jene sais absolument pas àquoi cela 
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se rapporte, 


Q. - Vous ne vous souvenez pas das circonstances où le Prince 
Archevôque vous a écrit pour vous dira quelle était La maladie dont 


il souffrait et en vous suppliant de ne pas la forcer àcontrevenir 


aux lois de l'Eglise ? Vous ne vous ensouvenez pas ? 
R. - Non, je ne me rappelle pas, je ne vois pas, 


Q. - Très bien, Nous an resteronslà, 


Je voudrais maintenant quevous disiez, avantqme nous n'arri- 
vions aux évènements ultérieurs de1937, si vous vous souvenez de vo- 
tre discours - je crois que c'est àl'Académie juridique d'Allemagne- 
... voudriez-vous Le voir, ja vais vous le caire porter, 

R. - Non, nom, je voudrais simbement savoir de quoi.. ah oui, 
oui, je vois, j'y suis. 

Q. = C'est le discours du29 ao'ût 1947, je vais vous en donner 
la référence, 

Jegais vous demander ceci : vous dites que l'unité nationale 
créée par le nazisme avec une grandeur sans précédant a rendu possi- 


ble une politique étrangère, Qu'entendsz-vous par " unité de la volon- 


té raciale " dont je viens de parler ? 


R. -= Je voulais dire, vraisemblablement, que l'unité allemande 
était plus forte qu'avant mais je ne puis pas vous dire aujourd'hui 
exactement ce que je voulais dire par ces mots, En vérité, je n'ai 


pu,dans ce discours, que constater des évènements, 


Q; - Dites-moi, c'était en août 1937 ; vous avez dit au Tribuè 
nal quel tgs effetg des rapp paroles d'Hitler avaientproduit sur vous 


et votre Avocat a versé une déclaration de la Baronne Von Ritter, Après 


ces paroles... 
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Au mois de novembre ? 
Ouij novembrel937, c'ést exact ? 
Parfaitement. 


Après que ces paroles aient produit Le diteffet, avec qui 


avez-vous parlé, parmi les personnes qui avaient été présentes à cette 


entrevue ? AXRXXYEX Avec qui avez-vous parlé de tout cela ? 


R. - Je n'ai pas proncncé ce discours à Berchtesgaden, c'est 


une erreur, c'est à Berlin qua j'ai prononcé cette allocution, 


Q. - Je n'ai pas parlé de Berchtesgaden, j'aidit : la conféren- 


ce de Hoszbach, 


R. - J'ai déjàdit hier que j'avais parlé avec le Génér2l-Colo- 


nel Von Fritsch, chef de l'Etat-Major Général. J'ai expliqué également 


comment au moment, nous nous étions mis d'accord pour agir encommun 


contre les tendances qu'il avaitexprimées dans ce discours, 
Q. - En avez-vous parlé àHitler ? 


R. - Oui, bien sûr, Mais, je l'ai dit hier dans Le plusgrand 


détail. J'ai dit que j'étais arrivé à parler àHitler le l4 novembre 


et Le 15 janvier parce qu'iln'était pas àBerlin et que je nepouvais 
pas la voir, Je ne lui avaispas parlé, c'était d'ailleurs la raison 


pour laquelle ensuite j'ai demandé ma démissicn, 
Q. - En avez-yous parlé à Goering ou Raeder ? 
R. aad Non, non, 


Q. - Non ? Bien, Je voudrais quevous me disiez unmot ou deux 
sur cas conseils de Cabinet Secretg auyquelg vous avez été nommé, après 


votre départ des Affaires Etrangères Voudriez-vous vous reporter aux 


premières phrases duprocès-verbal de la réunion du5 novembre 
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- Monsieur le Président, c'est àlapage &8ldu livra de documents 


XII, les deux premières phrases - 


" Le fuehrer a exposé officiel Lane#t71e su- 
jet de la conférence d'aujourd'hui avait une si grande importance que 
es discussions de détail se feraient cartainement devént le Cabinet 
réuni en session plénière, Toutefois Lui, le Fushrer, avait décidé 


` 


de ne pasdiscuter cette affaire devant le Cabinet entier à cause dé 


l'impæœ tanca, " 


Ensuite, si vous voulez regarder la liste des gens présents : 


Le Fushrer, le Ministre de la Guerre, les trois Ccmmandants en Chef,le 


Ministre des Affaires Etrangères, 


Accusé, en supposéntqu'an février ou mars 1938 Hitler ait dési- 
ré discuter la questionautrichienne devant lemêma conseil, Le même nom 
bre restreint de personnes, qui aurait remplacé les personnes présentes 
ca jour-là, À la place de Von Bkomberg et deVon Fritsch,nous aurions 
eu l'accusé Keitel, en tant que Chef du Commndement Suprême de L'Armée 


et Yon Brauchitsch, comme Commandant en Chef, n'esf-ce pas ? 
R. - Oui, bien sûr, 


Q. - Plus tard, quant Bibbentrop vous eût remplacé et que vous 
fûtes devenu Président du Gonseil secret duCabinet, Lammers était $e- 
crétaire du Cabinet et Goebbels occupait un poste plus important, il 


était devenu Ministre de la Propagande, 


d'a voudrais que vous regardiez quels étaient les gens qui 
formaient le conseil de cabinet secrat - que vous trouverez, Monsieur 
le Président à la page 8 du livra de documents allemand -, IL y a l'ac 
cusé Von Ribbentrop, l'accusé Goering, Le Rapréseriant du Fuehrer Hess, 


le Dr. Goebbels, le chef de la Chancellerie,Lammers, Von Brauchitsch, 


Raedeg et Keitel., 





m D 


25/6/46 


I5 h., - I6 h.1I5 


Vous avez dit que ce Conseil Secret de Cabi- 
net n'avait pes d'existence réelle ? Est-ce que vous a vez 
dit cela ? 

R.- Oui. 

Q.- Pourquoi receviez-vous des fonds spéciaux 
pour obtenir des informations diplomatiques en tant que 
Chef du Conseil Secret de Cabinet ? 

R.- Je n'en ai pas reçu, jamais. 

Qe- Vous n'en avez pas reçu ? 

R. - Non. 

Q. - Ragardons ceci, le document 3945-PS, Mylord 
559, page 159. C'est une lettre de LAMMERS à vous : 

"Conformément à votre requête j'ai obtenu 
la somne de 10.000 RM qui avait été mis à votre disposi- 
tion pour des dépenses spéciales, se rapportant à l'obten- 
tion de renseignements diplomatiques remis au Amtsrat 


KOEPPEN : 


"Je joîns à la présente, le projet d'un cer- 
tificat qui montre comment l'argent a ‘té utilisé, en vous 
priant de m'envoyer le certificat au plus tard à la fin de 
l'année financière." 

Et si vous vous reportez ensuite à la page sui- 
vante, page ISI, vous voyez qu'à la fin de Mars, c'est à 
dire sans doute à la fin de l'année financière, vous avez sig 


gné un certificat disant : 


"J'ai reçu I0.000 RM de la Chancellerie du 


Reich pour des dépenses spéciales, se r apportant à l'obten- 


tion d'informations diplomatiques," 


Voudriez vous nous dire ce que c'était que ces 


dépenses spéciales,se rapportantà l'obtention de renseigne- 


ments diplomatiques ? 
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R.- Oui, cela je peux vous le dire, 

C'est une expression, qu'à la demande de 
LAMMERS qui avait Sous ses ordres les Caisses de la Chan- 
Cellerie du Reich, j'ai empioyée, afin d'obtenir les sommes 
nécessaires au paiement du salaire d'uns ecrètaire et d'une 
dactylographe. Je ne sais pas exactement Vis à vis de quel - 
le a utorité de l'administration financière du Reich ou du 
Ministère des Finances 11 fallait que je donre un motif pour 
cette somme, Je n'avais pas un budge spécial, et M.LAMMERS 
m'a demandé que je me serve de cette expression, de facto, 
11 savait, d'après une affectation qui se trouve dans cet 
ensemble que ... 

Je vais en venir à l'autre lettre, mais pour- 
quoi étaitil nécessaire que les dépenses de votre Secrétai- 
re et de votre dactylographe ne soient pas portées no raie 
ment comme 11 ressort des pages 134 et 155 ? Regardez page 
154, vous voyez que c'est une lettre de vous à LAMMERS : 

"Dans mon bureau, il y a lieu de faire des dé- 
penses spéciales qu'il ne me paraît pas recomnandé de faire 
apparaître," 

Pourquoi n'était-11 pas souhitable de faire 
apparaître les dépenses concernant votre Secrétaire et votre 
dactylographe ? 

R.- En ce moment, je ne sais plus exactement la 
Talson, mais en tous cas, en aucune façon je n'ai fait temsm= 


&er des dépenses pour obtenir des Informations diplomatiques. 


Je n'avais pas besoin de cela. Ce sont uniquement des frais 


de bureau, et vous verrez d'ailleurs 


Q. = Mais , 


t+. 


R.- Je vous en prie, lassėz-moi finir ! 


&.- Certänement . 
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R.- A la fin de cet ensemble de documents, 

11 y a une notification qui m'est adressée par ce Secré- 
taire, dans laquelle il dit : +.. Non ce n'est pas le Pe- 
pier auquel je pense. 

Q. - Si vous avez fini, je pase que vous allez 
me dire ce que c'est que ces dépenses, Voudriez-vous re- 
garder le document 19-6B, la lettre du 8 Avril I942, à 
vous adressée, 

LE PHESIDENT.- Est-ce dans le Livre ? 

SIR DAVID MAXWELL FYFE.- I40, Mylord. 

&.- C'est la lettre qui vous est adressée, 
et qui dit : 

"Le Ministre du Reich aux Finances a consenti 
à ce que les besoins budgétaires présentés par vous appa- 
raissent dansle Plan Isolé I. Je n'ai par conséquent pas 
d'objection à consentir aux dépenses nécessaires, même a- 
vant l'établissement du Plan Isolé I, dans les limites de 
ces dépenses, à savoir pour des dépenses administratives 
Personnelles jusqu'à 28.500 RM3" 

"2 Pour des dépenses administratives officielles 
jusqu'à la somme de 25.500 RM; 
"Au total 54.000 RM." 

Ceci prévoyait vos dépenses de bureau et per- 

sonnelles pour la même période pour laquelle vous obteniez 


ces sommes supplémentaires. 


Je vous suggère que les sommes de I0.Q000 RM 


que vous obteniez de temps en temps n! 


étaient donc pas con- 


sacrées à des dépenses de bureau ? 


R.- Je serai très contents de l'apprendre mot 
aussi, je ne le sais pas moi-même, Je n'en sais absolument 


rien. 


Q.- Mais voici ces lettres disant que vous a- 
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vez reçu cet argent. Ne pouvez-vous pas dire au Tribunal 
pourquoi vous l'avez recu ? 

R.- Je ne peux pas powe le moment vous le 
dire, mais si vas m'autorisez à le dire plus tard, je 
pourrai peut-être vous le dire, 

Q.- C'était pour avoir obtent des informa- 
tions d'ordre diplomatique, est-il indiqué ... 

(Le Dr Von Luedinghausen parle avec Sir David) 

Mylord, le Dr Von LUEDINGHAUSEN insiste sur 
le fait que les lettres dont je parle portent la date de 
1959. Evidemment il y a d'autres lettres dans lesquelles 
il est parlé d'un paiement effectué en 1940, et il ya 
d'autres allusions à un paiement effectué le 40 Juin 1958, 
Ces documents se trouvent aux pages I55 et I34. Je m'excu- 
se de ne pas avoir indiqué ceci. 

LE PRESIDENT .- Document à la page 187 cette 
lettre peut avoir un rapport quelconque, cette lettre est 
sigñée par l'homme qui a fait les demandes précédentes, 

Q.- Voudriez-vous vous reporter à ced accu- 
sé, c'est le document 5945-PS, une lettre du I4 Juillet 
1943, signé "K" : 

"Quand j'ai pénétré dans la sphère des Fonds 
Privés, les pereonnes qualifiées de la Cha cellerie du 
Reich ont montré une pleine compréhension dans cette affai- 
re, et ont demandé que j'introdui se une demande écrite, 
provenant de Votre Excellence. 

"Lorsque j'ai répondu que je ne voulais pas 
introduire une telle demande avant que le succès ne sott 
annoncé, il demanda un petit délai en vue d'un autre échan- 
ge de vue, 

"Quelques jows plus tard, je reçus l'indica- 


tion que je pouvais soumettre la demande sans hésita ion, 


Sur quoi je remis la lettre que j'avais gardée jusque là 
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La somme demandée m'a été accordée aujourd'hui, et je l'ai 
dûment inscrite à mon livre de caisse spécial, à la colon- 
ne des crédits." 

Re- Oui, et bien ? 

Q-- Que pouvez-vous dire au Tribunal ? Quelles 
étaient les dépenses spéciales pour l'obtention de rensei- 
gnements d'ordre diplomatiques en vue desquelles vous avez 
reçu cet ergent ? 

Re- Je regrette infiniment, je suis désolé, 
pas je ne puis absolument pas me rappeler de tout cet en- 
semble de choses. Je tiens à vous dire que c'est du I4 Juil- 
let 1943, je n'ai vraiment aucune possibilité de m’ en sou- 
venir. Sur le moment je ne m'en suviens pas, cela viendra 
peut-être, 

Q.- Ceci est expliqué, le savez-vous, dans 
une autre lettre d'un document n° 3958 du I8 Janvier 1948, 


et les lettres suivantes datent du 4 Mars et du 20OAvril. 


+ 
La fin de votre occupation du 25 Rheïnbarben Allee est dé- 


crite, je voulais vous poser une question à ce sujet. Vou- 
driez-vous voir l'affidavit de M. GEIST le Consul Américain 
- c'est le document I759-PS, USA 420 -, le passage dont 
il est question est au milieu du paragraphe, au bas de la 
page, dans la version anglaise de la déclaration. 

LE PRESIDENT. - Avez-vous le document ? 

SIR DAVID, - Oui, M. le Président. C'est au 
bas de la page II de la déclaration. L'alinéa commence : 


"Un autre exemple de la même nature sst pro- 


LE PRESIDENT,- Out, 


I. DAVID, = M. le Prési dent, si vous voulez 


continuer, après avoir expliqué ĝe qui était arrivé à son 


propriétaire, il poursuit l'histoire de ges persécutions 
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par les Nazis. Il dit : 
"Je connais beaucoup dé cas où il n'était 
pas nécessaire d'augmenter la pression, il fallait gim- 
plement être accompagné par des S.S. ou des S.A. en uni- 
forme. Je le sais parce que j'ai vécu dans le w isigage 
immédiat et que je connais les individus en question. Je 
sais donc que le Baron VON NEURATH qui fut à une certaine 
époque, Ministre des Affaires Etrangères d'Allemagne, a ob- 
tenu sa maison d'un Juif de cette façon. 
"En fait il était mon voisin immédiat à Ðahl em, 
La maison de VON NEURATH valait environ 250.000 Dollars," 
Etai &-ce la maison du 23 Rheinharber Allee ? 
R.- Oui, exactement. 
telle 
g.- QUI l'a achetée pour vous, de/facon à ce 
que le Président du Conseil Secret de Cabinet pouvait l'a- 
voir comme une résidence non officielle ? Qui l'avait ache- 


tée ? 


Res Qui lle a., quoi ? Je n'ai pas compris. 


Qe- Qui a acheté la maison du 23 Rheinbarben 


R.- &e peux vous raconter cela. En 1937, lors- 
qu'HITLER décida de faire les grands immeubles pour se Chan- 
cellerie du Reich, il me déclara un jour que je devrais dé- 
ménager de lappartement que j'avais eu à un moment donné et 
qui se trouvatt derrière la Chancellerie, pour m'installer 
dans sa Chancellerie, parce qu'il voulait son personnel au- 
près de lui, et la maison devaitêtre détruite. 

Il avait donné des instruction, et plus particu- 
lièrement à l'administration d'urbanisme du Reich de 


me procu- 
rer un autre appartement, 


L'administration de l'architecture du Reid , me 
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proposa plusieurs appartement, et &ssn# notamment des ap- 
partements, des villas, dont des Juifs avaient été dépos- 
sédés. Je refusait, maisà un moment donné, force me fut 

de chercher moi-même un appartement. Un gérant d'immeuble, 
à qui je disais mes difficultés, me dit qu'il connaissait 
un appartement à Dahlem, dont 11 était gérant lui-même, et 
il se trouvait que le propdétaire était un Lieutenant-Colo- 
nel GLOTZ, c'était le frère d'un de mes amis intimes, J'ai 
dit cela à l'administration, d'urbanisme, et lui demandais 
de se mettre en rapport avec ces Messieurs. Au cours des 
pourparlers qui eurent lieu à l'administration d'urbanisme 
un accord intervint, il y eut un contrat, et je pus acqué- 
rir cette maison, Mais je ne l'ai pes payée en dollars mais 
en marks et à la demande du Lieutenant-Colone]l GLOTZ, cette 
Somne lui a été payée en espèce et a été transférée en Suis- 
se à son compte, et j'ai pu obtenir cela du Ministère des 
Finances, 

Je tiens à remarquer que j'étais Ministre des 
Affaires Etrangères, et à ce moment là, et ensuite je ss 
Suis resté dans cette maison pour la bonne raison que je 
n'avais pas d'autre demeure.M. VON RIB 
‘tallé dans l'appartement qui se trouvait à la Présidence du 
Reich, en tant que mon successeur, 
EN 1942, la maison que j'avais habitée fut dé- 

truite, et je ne me souviens encore pas de quel argent il 


s'agissait, Est-ce que c'étaient des palements faits par le 


Cabinet du Reich? je ne peux pas vous dire exactement, 


mais 
en tout cas les assertions de M. GEIST là-dedans, sont abso- 


lument inexactes., Je n'ai pas acheté cette maison à un Juif 
2 


et je n'ai pas acheté une maison à un Colonel Juif ou hré- 


tien, mais j'ai simplement obtenu .., 
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Q-- Vous dites que vas avez transféré l'ar- 
gent en Suisse, à son compte ? 

R.- Oui, oui, bien sûr, car M. GLOTZ s'est 
rendu en Suisse, je crois que sa femme n'étais pas une a- 
rienne, 

Q.- Oui, je vois, parce que je voudrais simple- 
ment préciser la phrase suivante, et ensuite nous allons q ub- 
ter ce document. Je sais également qu'Alfred ROSENBERG qui 
habitait dans la même rue, obtint une maison d'un Juif, d'u- 
ne façon semblable., Savez-vous quelque chæ e là-dessus ? 

R.- Je ne sais absolument pas comment M. ROSEN- 
BERG se p ocurait ses appartements, 

QG. Oui, je vois. 

Accusé, venons-en maintenant à Mars 1958.Peut- 
être pouvons-nous dire ceci brièvement, s1 je vous ai com- 
pris de façon exacte. 

Vous savez que le Ministère Public s'est plaint 
de votre réponse à l'Ambassadeur Britannique, en ce qui con- 
cerne l'Anschluss, Si je vous comprends bien, vous ne dites 
pas actuellement que votre réponse était exacte, mais vous 
dites que c'était là le meilleur de votre information à 1t- 
poque ? Est-ce exact ? 

R.- C'est m rfaitement exact. C'était une asser- 
tlon inexacte mais enfin je ne pouvais dire mieux, 

#Q.- Vous dites que vous n'avez pas entendu 
qu'HITLER ou GOERING vous ait dit un mot sur cet ultimatum 
qui été donné dabord à M. VON SCHUSCHNIGG et ensuite à M. 
MIKLAAS, vous dites que vous n'en saviez rien ? C'est ce que 
vous vous avez dit ? 

R.= Non, à ce moment là je n'en savais rien, 


je ne l'ai appris qu'hltérieurement, 
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4.- Mylord, je vais abandonner la question, 
nous n'allons pas entrer dans les détails, nous en avons dé- 
jà parlé plusieurs fois et l'essentiel c'est que l'accusé ne 
conteste pas l! exactitude de ces affirmations. 

Quand evez-vous entendu parler de la vérité 
sur l'Anschluss ? 

R.- Les détails ? et bien je ne lês ai appris 
qu'ici, lorsque ce rapport du Conseiller d'Ambassak HEWEL 
m'a été soumis, et j'avais évidemment entendu dire qu'une 
pression avait été exercée sur M. VON SCHUSCHNIGG, mais les 
véritables détails de toutes ces circonstances, je ne les 
ai appris qu'ici, au cours de ce m ocès., 

Q-6 Je vowireis simplement préciser de façon 

à fait neutre, : vous avez dit que le II Mars, en ve- 

à Nuremberg, vous n'aviez rien entendu de la menace d'er 

en Autriche, menace qui avait été faite par l'accusé 
GOERING, sur l'ordre d'HITLER ? 

R.- Non, je n'ai rien entendu dire de cela, 

Q-- Je voudrais vous poser des qe stions au 
sujet des assurance que vous avez données à M. ¥BES MASTNY, 
le Ministre tchécoslovaque à Berlin. Je voudrais que vous re- 
gardiez le document I22 que vous tra verez dans le Livre de 
Documents n° I2, page I22, le passage sur lequel je désire 
vous interroger étant dans le sixième aliénéa. Après avoir 
traité de la conversation avec l'accusé GOERING, portant sur 
la mobilisation tchécoslovaque, 11 poursutt s 

"M. MASTNY est en mesure de lui donner des as- 
surances sur la mobilisation tchèque, et aujourd'hui, c'est 
à dire le I2 Mars, ilʻa parlé au Baron VON NEURATH, qui, en- 
tre autres, lui a donné l'assurance, au nom de M. HITLER, que 
l'Allemagne se considère toujours liée par la Convention d'Ar( 
bitrage &ermano-tchécoslovaque, signée à Locarno, en Octobre 


1925." 
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Vous avez dit eu Tribunal, et nous avons eu 
le témoignage de la Baronne RITTER, que la rencontre du 
5 Novenbre avait eu sur vous cet effet très grave, de pro- 
duire une crise cardiaque, 

rA Quelles sont les questions gui ont été discu- 
tées à cette rencontre, c'était une attaque non seulement 
de l'Autriche, mais aussi de la Tchècoslovaquie? Pourquoi 
pensiez-vous le I2 Mars qu'HITLER se considèrerait toujours 
comme lié par le Traité d'Arbitrage germano-tchécoslovaque. ? 
Pourquoi pensiez-vous qu'HITLER/sowumettrait à ces organes 
tout différend sur la question tchécoslovaque ? 

R.- Je vais vow le dire avec exactitude. J'ai 
déjà déclaré hier, qu'AITLER, à partir du II, c'est à dire 
au moment où, pour des raisons qui ne sont pas encore clai- 
res, Íl m'a fait venir et m'a déclaré que l'attaque contre 
l'Auttiche allait se produire la nuit même, à mon observa- 
tion que cela aurait une répercussion et que cela provoque- 
rait des désordres en Tà écoslovaquie, il me déclare qu'il 
n'avait en aucune façon l'intention d'agir contre la Tché( 
coslovaquie pour le moment, et qu'il espérait même que par 
l'occupation de l'Autriche, les rapports avec la Tchécoslo- 
vaquie devraient s'améléorer, Pour cette raison, e t pear de 
son assurance que rien n'allait se produire, j'ai déduit que 
les choses resteraient ce qu'elles étaient, et par consé- 
juent que nous resterions fidèle au traité de I925, C'est 


que je pus 
donc une assurance qu##i=pas donner à M, MASTNÆY avec la 


meilleure foi du monde, 


Q-- Pensiez-vous un mot de ce Uu'HITLER avait 


dit le I2 Mars 19358 ? 


R.- Mais, oui, malgré tout, encore à ce moment 


là. 
Q.- Et je crois que VON FRITSCH était un de vos 
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amis n'est-ce pas ? Vous ne pensiez pas qu'il était ca pa- 
ble d'homosexualité, n'est-ce pas ? 
R. > Non. 
Q.- Ne saviez-vous pas qu'en Janvier 1958 
11 avait été victime d'une accusation semblable, montée de 
toute pièce ? 
R.- Non, je ne le savais pas, et j'ai appris 


que cettè accusation avait été montée de toutes pièces, et 


j'ai pensée qu'elle l'avait été par la Gestapo, mais non pas 


par HITLER, 


assertions 
Q.- Ne saviez-vous pas que ces deux qusstioss 


désagréables sur VON FRITSCH et le Général VON BLOMBERG a- 
valent été inventées par de la bande nazie qui étaient vos 
collègues du Gouvernement ? 

R.- Je ne pouvais pas connaître les détails, 

Q-- Vous vous souvenez qu'à l'époque de Munich, 
quand vous êtes revenu à l'activité pour un certain temps, 
le Président BENES avait à faire à cette convention parti- 
culière d'arbitrage germano-tchécoslovaque, et qu'HITLER 
écartait cet appel. Vous en souvenez-vous Len Sæatembre 1938 ? 

R.- Non, je n'en saisrien, je n'étais plus en 
service à ce moment-là, et je n'avais rien à faire avecées 
questions, 

&.- Vous ne savez pas, évidemnent, si cela a 
paru dans la presse allemande, cela a paru dans la presse de 
tous les autres pays du monde, mais il a été dit qu'HITLER 
refusait de prendre cette demande en considération. 

Dites-vous que vous pensiez de bonne foi le 
I2 Mars qu'HITLER respecterait cette convention d'arbitrage ? 

R.- Oui, je n'avais aucune crainte à ce sujet. 

SIR DAVID. - Ce serait peut-être le moment oppor- 


tun de suspendre l'audience, 


(Suspension d'audience de I5 minutes), 
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SIR DAVID MAXWELL FYFE. - Accusé, hier vous 
252 HAANELLS FYFE 
avez parlé à propos du mémorandum du Lieutenant-Général 


FREDERICKI, vous vous souvenez que dans ce mémorandum dont 


5 


il parlait,-votre mémorandum - il était question de ce qu'i) 


fallait faire à la Tchécoslovaquie. J'aimerais quev ous re- 
gardiez le document 2859. La Cour peut comprendre w tre at- 
titude envers leg Tchécoslovaques, d'après votre propre 
rapport. C'est à la page I07 du Livre de Document I2-4, M. 
le Président, 

D'abord je vais lire votre lettre à LAMYERS, 
end ate du 3I Août I940. Ceci sera déposé sous 1e n° GB-520, 

Cher M, LAN ER, ci-inclus le mémorandum dont 
je vus ai parlé, dans ma lettre du I3 Juièlet 1940, con- 
cernant le question de l'organisation future du pays de 
Bohème et Moravie. Ci-joint un autre mémorandum traitant 
de la même question, que mon Secrétaire d'Etat FRANCK a 
établi, im épendamment de moi, mais qui d'après sa ligne 
de pensée, mène au même résultat que moi, Fañtes- attention 
a ceci avec le quel je suis en accord. Présentez s'11 vous 
plait ces deux mémorandum au Führer et arrangez une date 
Pour une entrevue personnelle pour moi-même et pour le 8e- 
crétaire d'Etat FRANCK. Comme je l'ai entendu dire de sour- 
ce privée, les bureaux individuels du Parti voulaient sou- 
mettre des Propositions au Führer pours éparer le Protecto- 
rat en différentes parties sas mon autorité, sans que je 
connaisse les proj ts en détail, 


t e « 
Je Vous serais reconnaissant si vous pouviez 


arranger la date de mon entrevue assez tôt, afin que comme 


Protecteur du Reich compétent et comme quelou'un qui com- 
prend très bien le prohl ème tchécoslovaque, 


Sion, avec mon Secrétaire d 


autres personnes 
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J'aimerais que vous regardiez à votre méno- 
randum qui se trouve à la page suivante, Prenons la pre- 
mière section: 

"Toute considération, à propos d'une organi- 
sation future de la Bohème et de la Moravie, doit être ba- 
sé sur lef ait qu'on doit établir powces territoires, 
en partant d'un point de vue politique et national, que dans 
la politique d'Etat il ne peuty avoir qu'un seul but : 
incorporation complète dans le Grand Reich Allemand. 

"Mais du point de vue nati onal-socialiste on 
doit implanter des Allemands dans ce territoire," 

Si vous voulez regarder plus bas, à la deu- 

section 
xièmes vers le milku du deuxi ème paragraphe, vous verrez un 
sous paragraphe - c'est à la page I09 M. le Préstdæat - : 

"Les 7.200.000 Tchècoslovaques, dont 3.@00.000 
résident dans les villes et dans les communes de plus de 
2.000 habitants, et 5,800.000 dans des communes de moins de 
2.000 habitants, et dans la campagne, sont conduits et in- 
fluencés par des idées qui ne sont pas en relation avec 1 ħa- 
portance du pays. Cette partie de la population, a aussi 
essayé, après que la condition du pays ait été changée, 
plus ou moins ouvertement, de faire du sabotage, ou de re- 
tarder les nesures nécessaires qui devaient s'appliquer aux 
circonstances existantes ou au nouvel état de choses dans 


le pays. Le reste de la Population, c'est à dire les arti- 


sans, les paysans, les travailleurs, s'adaptent b eautoup 


mieux aux nouvelles conditions," 


Si vous voulez passez au troisième paragraphe : 

"Ce serait une grosse erreur, de déduire de 

cela que le Gouvernement et la population se sont tenus de 
façon correcte, parce qu'ils avaient accepté en leur for in- 


térieur la perte de leur État Indépendant, et leur incorpo- 
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ration dans la Grande Allemagne. 


Les Allemands ont continué a être considé- 


rés comme des intrus, et il y a un désir marqué de revenir 


à l'ancien état de choses, même si ke peuple ne le dit pas 
La 


ouvertement. La population se soumet aux nouvelles condi- 
tios , mais elle ne le fait que parce que c'est absolument 
nécessaire, # p eus» ou parce qu'elle a peur des conséquen- 
ces si elle n'obéit pas. Elle ne le fait pas de sa propre 
conviction. Cet état de choses va durer encore quelque tente’ 
Je continue avec la troisième section : 
Comme les choses sont telles, il faudra pren- 
dre une décision à propos de ce qu'il faudra faire avec 
le peuple tchécoslovaque, afin d'atteindre le but : incor- 
porer ce pays, et d'y mettre des Allemands le plus rapide- 
ment et le plus complètement possible. 

"Une des solutions les plus radicales serait, 
d'évacuer tous les Tchécoslovaques du pays et de les rem- 
placer par la suite, par les Allemands." 

Vous dites que c els n'est pas possible par- 
ce qu'il n'y a pas assez d'Allemands pour y aller tout de 
suite. Si vous voulez passer au deuxième paragraphe, sur 
la deuxième moitié, vous dites - ce sont les six dernières 
lignes de la page IIO concernant les Tchèques - € 

"Ce sera plutôt une solution, d'un côté, de 
garder les Id écoslovaques qui se prêteraient à être germa 
nisés, en les chois$ssant avec soin; quant à ceux mi ne 
sont pas utiles, d'un point de vue racial ou qui sont des 
ennemis du Reich, c'est à dre les gens cultivés qui pro- 
viennetdes couches culturelles des dernières vingt années, 
si nous agissons de telle façon, la germanisation devra 


réussir de façon satisfaisante," 


Accusé vous savez que dans l'Acte d'Accuse- 
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tion, nous vas eccusêns, aînsique vos co-accusés, parmi 


Z 


d'autres choses , d'extermmination de groupements nationaux 
et de-péauttss raciaux, Ceci peut être vu dans le Livre du 
Professeur LENKIN, qui dit "un plan coordonné de différent es 
actions visant à la destruction de fondations essentiellezx 
dans la vie de groupements nationaux, dans le but de faire 
disparaître ces groupements complètement." Ce que vous vou- 
liez faire, était de vous débarasser des écrits et de toute 
la culture tchécoslovaque, Bestgens qui transmettatent l'his- 
toire et les tradiægtions de la Tchécoslovaquie aux généra- 
tions futures, c'étaient là les gens que vous vouliez suppri- 
mer. Je comprends cela d'après votre mémorandum, c'êst sinsi 
n'est-ce pas? 

R.- Pas tout à fait. 

de Avant que vas ne répondiez, je voudrais 


Savoir ce que vous vouliez dire dans le dernier extrait que 


j'ai lu : 


"Tous ceux qui ne sont pas utiles aux be point 


de vue racial ou qui sont enmmis du Reich Allemand, c'est 
àdire les classes supérieures et leur influence des derntè- 
res vingt années,"C'est à dire qu'il est nécessaire de chas- 


ser cette catégorie de citoyens.# 


R.- Je ne puis dire qu'une seule chose : oui et 
non. Mais je voudrais dire d'abord, que desp ce rapport, 
vous pouvez déduire que le mémorandum a été écrit par FRANCK, 
Je l'ai souscrit le 3I Août 1940, 

Le mémorandum cité dans le rapport FREDERICKX, 
date je crois d'une époque ultérieure, Je ne le sais plus de 
mémoire maintenant, 


&.- Je crois que vous verrez ceci dans un ins- 


tant, je vous présente la lettre de SIEMKE qui transmet le 
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\: 
à 


i 4 
point de vue d'HITLER. Je crois que; vous verrez ceci. 


Je vous montrerai le mémorandum de FRANCK tout à l'heure, 
Je sugzère comme vous dites à LAN ERS, quev ous avez com- 
pris dans votre envoi votre mémorandum. Je vous en lirai 
les parties essentielles bientôt. 

Il y a un autre mémorandum đe Karl FRANCK je. 
vous le montrerai., Regardez votre propre lettre du 5I Août, 

"ci-æinclus le mémorandum, Yet un peu plus loin, "ci-inclus 
autre mémorandum de mon Secrétaire d'Etat"K.H., FRANCK, a 
préparé en dehors de moi et avec lequel je suis entièrement 
d'accord." 

Je suggère que ceci est le mémorandum dont 
vous parlez dans votre lettre et dans le document FREDERI- 
CKI. C'est à la page I2I du Livre de Documents I2. Le Gé 
néral FREDERICKI dit : 

"Après beaucoup de délibérations, le Protec- 
teur du ñeich a exprimé son point de vue sur les différents 
plans, pour le mémorandum" Je suggère que celui-ci est vo- 
tre mémorendum, que vous avez envoyé à LAMMERS pour le fai- 
re soumettre à HITLER. Allez-vous dire à la Cour que ce 
mémorandum ne vient vas de vous ? 

R.- Non, je ne veux pas affirmer cela pour 
l{instant, je ne m'en souviens plus, Ce n'est pas mot qui 
l'ai écrit, mais J'ai souscrit à son contenu. Cela est d'ail- 
leurs dit dans la lettre pour LAMMERS. 

&.- Est-ce que vous étiez d'accord, que vou- 
liez vous dire quend vous disiez gu'il fallait renvover 
tous les gens cultivés de Tchécoslovaquie, afin d'anéantir 


l'intégrité nationale, 


et que vous alliez renvoyer tous Es 


gens qui voulaient perpéter l'histoiresz et les tradigtions, 


et le langage? Est-ce Pour cela que vous vouliez que les 


gens cultivés soient renw yés ? 
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Je n'ai/parlé de destruction. 

J'ai dit 'renvoyét. 

Oui. 

C'est le mot que vous uti lisez d'ail- 
leurs. 

R.- Les intellectuels représentaient le plus 
grand obstacle à la coopération Sermano-tchèque, et si on 
désirait l'obtenir, c'était le but de notre politique, 11 
fallait que ces intellectuels, d'une façon ou d'une autre 
soient éliminés, et surtout dans leur influence. Cétait 
le sens de ces exposés, 

Q.- Mais vous dites : "pour arriver üvotre po- 
litique" que vous vouliez détruire le peuple tchécoslovaque 
en tant que nation, vous vouliez les assimiler augrand Reich 
Allemand, vous vouliez faire disparaître leur histoire, leurs 
tradistions et leur langue ? 

R.- Ma politique était d'abord d'assimiler les 
Tchèques autant que possible, mais cela aurait dû prendre 
des générations, et ils se seraient assimilés d'eux-mêmes, 
mais cela n'est gu'un but qu'on n'aurait pu atteindre que 
dans des générations, Il S 'agissait d'abord d'amener une col- 
laboration afin de maintenir l'ordre et le calme, 

_4.- Avant de vous présenter le mémorandum de 
FRANCK, je vais vous demander si vous êtes entièrement d'ac- 
co rd avec ce mémorandum, Voulez-vous regarder le Paragraphe 


7 de votre propre mémo randum. 


M. le Prés dent c'est à la page IIS du Livre de 


Documents I2, 
Vous dt es : 


"Si l'on considère la tâche énorme de l'Alle- 
qu'-telle guerre 


magne, après/une /aurait été gagnée, 11 faut utiliser les 
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Allemands avec beaucoup d'attention, Il y a tellement de 
tâches qui doivent être entreprises à lafois, qu'une uti- 
lisation soigneuse des Allemands serait indiquée pour pour- 
suivre cette t âche et est absolument nécessaire, 

"Ee Grand Reich Allemand devra utiliser des 

trangers .sur une grande échelle, dans tous les domaines, 
et devra se limiter à nommer des Allemands aux positions- 
clés; il faut prendre le conmandement de l'admins tration 
publique, les irt érêts đu Reich rendent cela absolument 
nécessaire," 

Dans ce mémorandum vous répariez les plans 
pour s'occure r de la *chécoslovaquie après le guerre. Elle 
devait disparaître en tant que nation, et être assimtlée 
au Reich Allemand. C'est à cela que vous pensiez ? 

R.- Faire disparaître les Tchéques ent ant 
que peuple était impossible, mais 1lsdevaiént être ass imi- 
lés plus étroitement au Reich. C'est pourquoi j'ai d'ail- 
leurs employé le terme "assimilé", Dans ce mémorandum, 
plus haut, 11 est dit que du point de vue recial, si l'on 
peut se servir de cette expression peu désirable, 11 y avait 
beaucoup! Allemands en Tchécoslovaquie, 

Q&.- Voulez-vous regarder à la page suivante 
et regarder le mémorandum de votre Secrétaire d'Etat, Vous 
étiez entièrement d'accord avec ce mémorandum, ? 

M. le Président, cela figure à la page IIS, 
le Secrétat e d'Etat présente ces problèmes, La deuxi ème 
question était de savoir si le Protectorat pouvait résou- 
dre le problème tchécoslovaque et devait être maintenu, ou 
si l'on devait adopter un autre système de gouvernement . 


Plusieurs personnes se posaient cette question et étaient 


à l'origine dec eè mémorandum, 
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Ce mémorandum montrera brièvement le problème 
tchécoslovaque. On examine là-dedans les changements pro- 
posés, pour voir s'ils peuvent re appliqués, et s'il peu 
être exprimé une opinion indépendante sur la question. 

J'aimerais que vous regardiez les opinions 
indépendantes de votre Secrétaire d'Etat, opinions avec les- 
queles vous étiez entièrement d'accord. 

LE PRESIDENT.- Est-ce que vous ne vœdriez- 
vous pas lire les dernières lignes.7? 


SIR DAVID.- Oui, M. le Président, je m'excu- 


"D'une solution œ rrecte, dépend la solution 
du Problème tchèque. Nous en portons ainsi la responsabili- 
té pour les siècles à venir." 

L'opinion de FRANCK commence à la page I2I, 
Section D du mémorandum, Il commence par dite : 

"Le but de la politique du Reich, dans la Bohè- 
ne et la Moravie, doit être la germanisation complète de 
toute cette zone et de tous les peuples qui sont compris 
dans cette zone. Pour arriver à ceci, il y a deux possibi- 
lités qui se préseïitent : 

I°) L'évacuation totale des Tchèques de Bohème 
et Moravie vers un territoire à l'extérieur du Reich, et 
installer des Allemand dans le territoire libéré ; 

2°) Si on laisse une majorité tchécoslovaque 
en Bohème et en Moravie, il faudra appliquer beaucoup de 
méthodes tendant toutes vers la &germanisation, 

"Une telle germanisation prévoit le changement 


de nationalité des Tchèques., Donc on pourrait faire cela au 


point de vue racial, renvoyer tous les Tchèques non assimi- 


lables racialement, et tous les intellectuels qui sont en- 


nemis du Reich, ou traitement spécial pour tous les éléments 


subversifs. 


UET . né as 1 
5°) Recoloniser le territoire libéré ainsi, 
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le recolonîser avec du sang allemand." 

Bnsuîte il en vient à des suggestions pour 
cette politique de germanisation, et je fais encore re- 
marquer que dans votre lettre à LAMMERS vous étiez entiè- 
rement d'accord avec ces propositions, Si vous voulez pas- 
ser à la page I25, sous la rabrique 'Jeunesse'! : 

"Il faut changer complètement l'éducation, ex- 
terminer toute l'Histoire tchécoslovaque, détruire tout i- 
déal qu'ilspœrraient avoir de leur grande histoire depuis 
St-Wenceslas, depuis près de mille ans". C 
mier point. 

"Une éducation qui les dirigerait % vers l'i- 
dée du Reich, qu'ils ne puissent rien faire sans arler l'al- 
lemand parfaitement, supprimer les écoles secondair 
tard aussi les écoles élémentaires, ne jamais tolér 
niversité tchécoslovaque, seulement le 'Collegium Bohemicus! 
à l'université allemande à rrague, et deux années à passer 
dans le service du travail obligatoire. 

SEnsuîte la politique du territoire, créer des 
endroits allemands à l'intérieur desquels l'allemand pénètre 
petit à petit, depuis le Nord jusque près de Prague, 

"Campagne contre le langage tchècoslovaque qui 
devrait devenir un patois tel qu'il était au I8° Siècle et 
qui doit disparaître complètement conne langue officielle, 

"Appliquer la loi que le mariage ne doit se fai- 
re qu'après examen racial. 

"Les frontières entre les Gaus ne doivent plus 


exister. 


"Propagande intensive pour le germanisme, donner 


certains avantages dans ce but. Méthodes de discipline très 


sévères, exil et traitement spécial pour tous les saboteurs. 


Le principe, leur donner le sucre d'un côté et le fouet de 
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l'autre. 


"Toutes ces méthodes pourraient servir, si 
toutes les autorités centrales du Reich avatent un homme 
à leur tête, qui œtrôle son établissement et sa poursuite, 
La suborgdination directe du maître de Bohême au Führer 
clarifie le caractère politique de cette têde et empêche 
que les problèmes politiques n'en viennent à un niveau trop 
bas. Donc il est absolument essentiel à cette politique 
que vous $ restlez en place comme Protecteur du Reich, et 
que !'RANCK garde la sienne comme Secrétaire d'Etat, un Gau- 
leiter d'ailleurs ne pourrait venir voir ce jui se fait 
chez vous ou donner son avis." 

Accusé, pourriez-vous dire devant cette Cour, 
comme vous l'avez dit au Dr LAMMERS, que vous étiez entiè- 


rement d'accord avec une proposition aussi honteuse et cruel 


le ? Etes-vous d'accord avec cette proposition ? 


R.- Non, nullement d'accord, 
Q-- Pourquoi donc avez-vous dit à LAW ERS que 
vous étiez d'accord lorsque les choses allaient bien ? Vous 


avez dit à LAMNERS que vous étiez d'accord ? 


R.- J'ai fait mon rapport plus tard au Führer, 
En outre de ce que vous venez de lire, 11 résulte clairement 
que le premier mémorandum donb,lui aussi a é té rédigé par 
FRANCK qui en a fait un second et 4wk=ven si vous dites, à 


la fin, qu'il était dans le but d'obtenir que je reste PTO - 


+ 
tecteur du Reich, s'il y avait un but recherché, c'était que 
FRANCK devienne Protecteur du Reich. D'eprès le contenu, 


tout au moins aujourd'hui, je ne puis déclarer cela authen- 


tique, je n'ai pas dit cela lors de mon rapport au Führer, 


et cela découle de ce que j'ai dit hier, 


Q.e- Je ne m'occupe pas de votre témoignage 


d'hier, je m'occupe de ce que va s avez écrit en 1940, Je 
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l'ai lu déjà trois fois : 

"J'inclus un mémorandum sur le même sujet que 
mon Sefrétaire d'Etat K.Hg FRANCK a déjà traité indépendam- 
ment de moi, st qui mène au même résultat, et avec lequel 
je suis entièrement en accord." 

R.- Je tiens à vas dire, q u' aujourd'hui je 
suis plus d'accord avec cela, et qu'à l'époque j'ai fait 
rapport verbal au Führer où je n'ai nullement soutenu ce mé 
morandum, au contraire, j'ai déclaré hier ce pourquoi i'a- 


vais reçu son accord. Voilà ce que je lui avais proposé 
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LE “RESIDENT. -Sir David, ces documents ont-ils 
été vérifiés ? Vous verrez dans la lettre du 3I Août 1940 
qu'il y a une annotation en matge de deux nièces qui étaient 


jointes à la lettre . 


SIR DAVID - Oui: la première 1ietère Pièce M.le 
Président et le memorandum de l'accusé » la seconde est le memoran- 


dum de Franck . 


LE PRESIDENT.- Alors la lettre identifie les 


docurents ? 


SIR DAVID.- Oui Monsiewr le Président. 
INTERROGATOIHE “AR SIR DAVID 


Q.- Vous dites accusé que vous les faisiez 
parvenir au Fuh rer » je regrette de vous dire que cela n'ést 


pas vrai 


R.- Alors c'est vous qui mentez , car WOI je 
sais tout de même ce que j'ai dit au F uhrer >» personnellement, 


oralement et sans Franck . 


Q.- Regardons un compte-rendu; page 7 et nous 


verrons si c'est vrai OU pas . 
LE PRESIDENT. - Quelle page ? 


SIR DAVID - Page 7» document 379 du même litre, 
GB S2I .C'est un memorandum secret du représentant du Ministère 
des Affaires étrangères au peau du Protecteur du Reich le 5 


octobre . Vous vous rappelez votre lettre du 3I Août et elle dit, 


"En Ce qui concerne la récepti©n du Protecteur 
du Reich et du Secrétaire d'Etat Franck par le Fuhrer , j'ai 


appris ce qQuisuit de source authentique : 
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"Pour commencer le Ministre de la Justice 
Gurtner fit un rapport sur le mouvement de résistance tchèque 
dans lequel il maintint que le rremier procès des quatre 
grands chefs aursit lieu sous peu devant la Cour du peuple 
Le Fuhrer a fait une objection contre cette rrocédure et a 
déclaré que les “elotons d'exécutions étaient suffisants vour 
les insurgés tchécoslovaques et "our les rebelles et qu'il ne 
fallait pas créer de martyrs en les jugeant devant des Cours, 
come cela avait été rrouvé par les cas de Andreas Hofer et de 
Schlageter . Toute condamnation serait considérée var les Tchèque 
comme une injustice .Comre cette affaire était dé jà entrée 
dans une nrocédure légale > elle devait continuer dans cette forme 
et le jugement devait être retardé jusqu'après le guerre et 
alors, dans le bruit de la célébration de la victoire , la 
procédure passerait inaperçue . Seules des veines de mort 
Sersient "rononcées qui seraient colliuées Plus tard en empri sonne 
ment à vie ou dévortation . 

"En ce qui concerne l'avenir du Protectorat 
le Fuhrer a parlé des trois nossibilités suivəntes : 

"T° Continuer l'autonomie tchèque , les Allemands 
pourraient habiter dans le Protectorat comme co-citoyens avec 
des droits égaux . Cette possibilité cevendant était hors de 
questiOn car İl fallit toujours compter avec les intrigues 


tchèques . 


"2° déportation des Tchèqus et germani sation 


des zones de Bohême et de Moravie et ihstallatiOn de colons 
allemands . Cette possibilité était hors de questi0U cer son exé- 
cution demanderait IOO ans . 

" 3° GermanisatiOn des zones de Bohême et de Mo- 
reaxie par la germanisation des Tchèques , c'est à dire par leur 
assimilation . Ceci serait possible vour une grande artie du 
peunle tchèque . Les Tchèques contre qui existeraient, des ob jec- 


tions raciales OÙ qui seraient, anti-sllemands ne seraient pas 
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assinilés de cette façon .Cette catégorie devait être re jetée 

et triée . Le Fuhrer a décidé que la troisième possibilité était 
la meilleure Il a donné des ordres par l'intermédiaire 

du Ministre du Reich Lamers d'arrêter la multitude de -lans con 
cernant le partage dans le Protectorat . Le Fuhrer a décidé 

aussi que dans l'intérêt/P01i ti que uni forme concernant 

la Tchécoslovaquie » “ne autorité centrale du Reich pour toute 


la Bohême et la Moravie devait être maintenue à Prague . 


"L'état actuel du Protectorat continue ." 


Regardez la dernière phrase : 

"La décision du Fuhrer suit leslignes du mémorar- 
duli soumis var le Protecteur et par le Secrétaire d'Etat 
Franck ." 

Accusé, bien que vous m'aÿiez rérondu violem- 
ment il y a quelques instants ? ce document dit qu'après la 
récenti02 du Protecteur du Reich et du Secrétaire d'Etat, le 
représentant du Ministre des Affaires étrangères dans votre 
bureau a dit que la décision du Fuhrer suivait les lignes 

du memorandu présenté par vous et Par votre Secrétaire d'Etat, 
Franck . Powrquoidisièzæous que j'avais tort quand je dis que 
ce n'est pas vrai qu'une autre ligne a été suivie par le Fuhrer . 


C'est prouvé var le document . 


R.- Je nuis faire la réronse suivante : 

Tout d'abord, il en découle, qu'en ce fqui concerneit la quesé 
tion du Protectorat le Fuhrer parlait de trois possibilités 

que j'avais citées xxamxcomme propositions . Le document lojtre 
également indirectement qu'originairement la raison de cette 
conférence du Fuhe'r était autre que de décider de la question 
du Protectorat Puisque le Ministre de la Justice y assistait . I] 
s'agissait d'une question ‘widique concernant le tresitement des 


membres du mouvement de la résistance . C'était la raison 


et Franck s'y joignit . J'avais mbi-même été à Berlin auvaravant 





SB 4 16.15 à 16.45 


2576/46 KAUDU 


et j'ai narlé au Fuhrer, non pas du mémoranduli que j'avais en 
mains, mais de la tendance et de l'avenir de notre politique 
dans le Protectorat . Je lui avais fait trois rorositions 
qui sont contenues ici sous les N° I, 2, et 3 . A la fin 
il est dit : 

"La décision du Fuhrér se fit dans le sens du 
memoranduli soumis rar le Protecteur et par le Secrétaire d'Etat 
Frenck " 

Cette remarque fut ajoutée par M.7iellke ou par 
celui qui écrivit le document» mais ce qui est la vérité, c'est 
ce que j'ai dit hier sur le nolitique et -ême si j'avoue que 
dans ‘la lettre de Lammers je m'identifiais avec les annexes; 


cela ne s'y trouvait vas 


Q.- Je voudrais vous ranreler que dans le passage 
dont j'ai parlé dans votre memorandum comparé avec celui de 
Franck vous "ronosiez l'organisati®0n du lus grand Reich 
allemand . Je l'interprète dans le sens que vous aviez enviSagé 
vous-même que dans le cas d'une victoire allemande de la guerre, 
la partie tchèque de la Tchécoslovaquie ferait nartie du Grend 
Reich allemand . 

R,- Je vous demande perdon . C'était dé jà annexé 
et il est dit que cela devait rester comm nrotectorat mais 


avec “ne stru ture séparée 


Q.- Voulez-vous dire que votre politique après 


cette périođe» c'est à dire l'automne 1940, était sympathisante 


avec les Tchèques ? 


R.- Je crois que ma politique n'a vas changé sauf 


s'il y avait de forts mouvements de résistance . 


Q.- Coment se fait-il que vous saviez cela vers le 
milieu de I94I ? Vous défendiez toute référence aux discussions 


concernant le traitement des questions du rroblème germano- tchèque 
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Pourquoi interdisiez-vous ces discussions ? 


R.- Afin d'éviter quecette question ne soit sou- 
levée à nouveau . Elle avait été la cause du mmorandum à 
savoir, la séparation de certaines parties du Protectorat et 
de l'émigrati®D , C'était bien là le but de mon rar ort 
au Fuhrer : en terminer uhe fois vour toutes avec cette discus- 


sion .’ 


Q.- Vous avez surtout défendu toute déclaration 
publique adressée à la population tchèque . Regardons le docu- 
ment 3862 ?S, page 126 du livre de docurents I2 a, GB 522 . 

Il a été distribué dans vos différents services, et vous dites 

"Pour les raisons indiquées» j'ai ordonné qu'à 
l'avenir quand des arrangements et des nublications de n'importe 
quelle sorte concernant le roblème germano-tchèque» seront 
faites, le point & vue de la population doit être lus que 
jamais dirigé vers la guerre et les besoins de la guerre car 
la nation tchèque a le devoir de oursuivre les tâches de 
guerre qui lui sont imposées avec le Grand Reich . 

" Les autres questions concernant le problème 
germano-tPhèque n'ont AEs PER discutées en public Pour 
l'instant . Je tiens à le faire remarquer sans que cela 
change les ordres ; Où ne doit pas faire allusi0nN aux agisse- 
ments administratifs et au traitement de toute questiOn 
Concernant le mroblème germano-tehèque ." 

Puis, dans le dernier raragranhe : 


publiques 
"Les déclarations xetitiuæs concernant les 


questions politiques du Protectoral et en rarticulier celles 
adressées à la population tchèque me concernent et 0j seul 


et seront ubliées en temns utile ." 


Pourquoi vouliez-vous inéerdi/dire aussi sévèrement 
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que des déclarations rubliques soient adressées aux Tchèques ? 


R.- Ce n'était pas seulement le cas row les 
Tehèques » mais surtout Pour les Allemands , Il s'est produit 
un éènement dont je ne ne souviens vlus au cours duquel ON a 
encore une fois discuté ou publié quelque chose quant à l'avenir 
du Protectorat et c'ést la raison vour laquelle j'ai édité 
ceci et fait cette défense . 


Q.- Je vous ai présenté ma suggestion . Vos 
prorositions et celles de Franck Parlent par elles-mêmes . 
Je voudrais que vous m'aidiez sur un autre point : après 
la fermeture des universités sous vous souvenez que la questiOn 
de la situation des étudiants s'est posée . Il y avait à ce moments 


là environ 18.000 étudiants qui ne pouvaient plus travailler.... 


R.- Pardon, un instant, 11 n'y en avait pas tant, 


tout au plus I800 . 


Q.- Non: je crois que vous vous trompez, vous 
ou vos services . D'après une note N° IO de votre bureau : 
“d'après les données à ma disposition le 
nombre des étudiants affectés nar cette fermeture ( je vense 
que cela comprend les écolés supérieures) est de 18.998 Pour 
trois ans des universités tchèques . D'anrès les cominiqués de 
la presse datés du 2I de ce mois; 1200 personnes seulement ont été 
arrêtées après les évènements du I5 . " 


Kotre bureau continue en disant qu'après 


soustracti0n il en reste 17.800 . C'est à la nage 104 du 


document 3858, GB 523 . 


R.- Je ne veux nas nier ce que mon fonctionnaire 
a dit , İl a dû le savoir mieux que 101, mais je suis étonné que 
dans deux universités tchèques İl y aurait eu 18.000 étudiants, 
étant donné que le total de la population de ce pays était de 


7 millions . 





DT 


LE PRESIDENT.- Peut-être ferait-on bien de vé- 


rifier cela par l'original. 


SIR DAWID.- Certainement , je vous suis très 
reconnaissant . C'est très clair d'après les chiffres . Il 
est dit * 18.998 dont il faut soustraire 1200 et si c'était 
1800 le second chiffre ne pourrait pas aller . 


DR VON LUDINGHAUSEN. - Il doit y avoir une erreur 
Monsieur le Président . Cela voudrait dire qu'il y aurait lus 
d'étudiants dans deux Universités de Tchécoslovaquie wua 
dans tout Berlin à sa meilleure évoque , Où il y avait environ 
8 à 9000 étudiants > comment, voulez-vous que dans un pays de 7 
millions d'habitants, ił y ait 18000 étudiants dans deux univer- 


sités . Cela ne peut être éxact . 


SIR DAVID.- Monsieur le Président, il ya peuté 
être là trois groupes d'âge . Vous pouvez voir que c'est : "d'a 
près les données & ma dispositio le Are des étudiants 
affedtés par cette fermeture Pour 3 années est de 18.000" 
Il se peut qu'on ait rajouté le nombre pour 2 années . 

Quoi qu'il en soit c'est le chiffre et c'est 
le rroblème dont votre ministère s'est occupé , Iĝ se peut éga- 
lement que cela com prenne certaines écoles supérieures , mais 
ce sont les documents de votre ministère et je voudrais savoir 
ce quiest advenu . C'est le procès verbal du Docteur Dennler 
qui était chef du groupe IO à vos services à Burgsdorff qui 

était son supérieur et si Je peux résumer la lettre du 2I Novembre 

1939 , elle suggère que les étudiants soient pris de force et 
envoyés travailler de Tchécoslovaquie dans le vieux Reich . 
Ensuite le 25 Novembre vous remarquerez que dans le paragraphe 2 
il est dit » l'auteur est Burgsdorff, qu'il s'occupe de 


XÉÉKSAIQ I19/39 qui est le mmorandus de Denner et qu'il ne 


` 
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désire pas qu'ils entrent dans le Reich parce qu'à ce moment 
il y avait du chômage dans le Reich et il suggère qu'oPľ les 
oblige au travail obligatoire sur les routes et les canaux en Tchécc 
slovaquie mêne . 

C'étaient les deux "ropositions qui venaient de vos 
services . 

Le deuxième document est le N°3857 PS qui devient 


GB 524 . 


Qu'est-il arrivé à ces malheureux étudiants ? 
R.- Il n'est rien arrivé du tout . 


Q.- Est-ce qu'une de ces nronositions du Dr Dennë&er 
Pour le travail forcé dans le Reich, OU de Bwgdorff Pour le 


travail forcé en Tchécoslovaquie vous est parvenue ? 
R.- Ni l'une ni l'autre . 
Q.- Vous sont-elles parvenues pour que vous décidiez 


R.- Je crois qu'o? me les a présentées, mais 


je ne puis le dire avec certitude . 


Q.- Etes-vous d'accord avec moi , OU peut-être 
pourrez-vVous me corriger , que ceti était la première suggestion, 
vous avez dit qu'elle n'avait pas été réalisée: mais c'est la 
première suzgesti de travail obligatoire et elle est venue de 


quelqu'un de vos services . Connaissez-vous un autre service du 


Reich qui aurait suggéré le travail obbigatoire dé en novembre 
1939 ? 


R.- Cela n'a aucun rapport et en outre si vous 
voulez regarder toutes les propositions de vos subordonnés, vous 
trouverez peut-être sous aussi une proposition que vous repousserez 


Une proposition d'un fonttionnaire ne signifie rien du tout . 
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D'autre part, je puis peut-être éclaircir 
le chiffre de 18.000 . Il est dit ici * 
"D'arrès les données en ma possessi’! le 
nombre des étudiants affectés par cette fermebure des universités 
pour trois années sera de 18.000 ." 
Par conséquent c'est trois fois 6000 ce qui 


fait un total approximatif de I8.000 . 


Q.- Oui je suis d'accord, c'est Une questi n sur 
laquelle nous sommes d'accord , c'est ce que je vous avais dit 
il y a IO minutes . 

Maintenant vous comprenéz ce que je veux dire , 
c'est que ces “ronrositions sont parties de vos services parce 
qu'elles étaient tout à fait d'accord avec les rronositions du 
mémorandum que je viens de lire à la Cour, que non seulement, 
vous deviez vous débarrasser des intellectuels tchécoslovaques, 
mais que vous deviez obtenir du travail forcé . Vous raprelez 
vous & cela dans le memorandul: du Secrétaire d'Etat ? 

Ce que je veux dire c'est que dé f# le 2I Novembre 
1939 l'idée du travail obligatoire existait dé ‘à dans vos services 

Il y a un fait sur lequel vous serez peut-être 
d'accord avec moi et que vous avez souligné ce matin , c'est 
que l'Université allemande de Prague avait été fermée après 
la fondatiOn de la Tchécoslovaquie en 1919 . C'est ce que nous 
avons compris . Après avoir réfléchi est-ce que vous ne Savez pas 
qu'elle a continué à fonctionner et que Plusieurs milliers 
d'étudiants Ont suivi les cours de l'université allemande à 


Prague entre I9I9 et 1939 . 


R.- A MOn avis c'était un service allemand de 


l'université de Tchécoslovaquie 


Q.- Mais elle a continué à être considérée conme 


une université ? 
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R.- Oui, mais en tant qu'Université tchèque . 


Q@.= Oui, nais des étudiants allemands y suivaient 
des cours et rouvaient passer leurs examens en Allemand . C'était 
Une langue autorisée . Des Lİlliers de versonne venant d'Autriche 
et de l'ancien Reich Ÿ venaient en tant qu'Allemands et pas- 


saient leurx examens en allemand ? 


R.- Oui, nais la vieille université allemande 
aprelée l'Université Charles» avait été fermée par les Tchèques 
mais certains services allemands étaient restés 0% des Alle- 


mands faisaient leurs études et passaient leurx examens . 


Q.- Je crois que le point est très clair . Je ne 
vais nas discuter sur ce voint, mais il y avait une université 
allemande O“ les étudiants allemands pouvaient étudier et 


passer leurs examens, vous êtes d'accord ? 


LE PRESIDENT.- Est-ce que le Ministère vublic 


désire contre-interroger 3 
INTERROGATOIRE “AR LE MAJOR RAGINSKI . 


Q.- Dites-moi s'il vous nlait accusé, en tant que 
si Rosenberg a 
Ministre des Affaires étrangères, Savesz-vous/été mêlé aux affaires 


étrangères d'Allemagne ? 


R.- C'est une question ? 
Q.- Oui, c'est une question . 
R.- Oui neturellement . 


Q.- Pouvez-vous me dire brièvement comment ces 
? 


interventions sge matérialissient ? 


R.- En exposant au Fuhrer ses idées de nolitique 


extérieure sans me les transmettré è moi Pour que j les examine 
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Q.- Bien . Hier, vous avez dit ici qu'en 1936 
vous aviez des divergences de noint de vue avec Hitler et qu'en 
Juillet vous aviez demandé à être déchargé de votre poste de Minist? 
tre . Ce document a été rroduit ici . Vous avez écrit à Hitler et 
j vais dire la dernière rhrase de votre lettre qui dit : 

"n [1 vaudrait mieux que je ne sois lus ministre, 
mais je restérai tou jours * votre service quand vous aurez 
besoin de mes services ou de mon expérience dans le cadre des 
Affaires étrangères R 


Avez-vous écrit cela à Hitler ? 


R.- Oui . 


Q.- Et avez-vous ten“ ces nromesses faites par 
vous à Hitler chaque fois qu'on avait besoin de vous tour Prépérer 
les actions agressives d'Hitler en les couvrant par des agi ssementE 
diplomatiques, conme cela eut lieu au moment de l'invasion đe 


la Tchécoslovaquie et de la mTrise du pays des aqudètes ? 


Vous éidiez Hitler n'est-ce Das $ 


R.- C'est une granđe erreur, au contraire . Conme 
je l'ai ex osé hier et aujourd'hui ici, Hitler m'a appelé une fois 
pendant les derniers iours avant l'Anschluss de l'Autriche 
C'est ainsi que mon activité s'est terminée . En 1928 je suis venu 
le trouver spontanément sfin de l'empêcher de déclencher une 


guerre . Votlè toute ma dernière acttvité 


Q.- Nous avons dé ù entendu cela . Je voudrais 

vous poser encore une question concernant un memorandum Sans 
répéter c e qui a déjà été dit au sujet de ce emorandum . 

Vous vous souvenez de ce memorandum qui a été présenté tout 
dernièrement , dans la conclusion» il est dit» (avant dernier aliné 
néa ) 

"Si la direction du Protectorat se trouvait dans dee 


mains solides ä'avrès ñ'oräre du 16/3/1932 la Moravie deviendre 
partie intégrante đe 1'Allemagne "a. 
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Qe - Dites-moi, c'est pour cela qu'Hitler 
vous a désigné comme protecteur de la Moravie ? 


Re =- Nullement,ce n'éteit pes äu tout la rei- 
Sons La reison g été, æÿ je l'ai exposé hier, en déteils, jê ne 


veux pas revenir là-dessuse 


Qe = Nous ne répéterons pes les reisons, vous 
les avez expliqué:s hier. En tous les ĝas vous répondez per 
non à le questions Quelle était la personne qui devait exécuter 


le prise de le Tcehécoslovéquie ? 


Re - 


Qe = Vous remnneissez que à ans le protec— 
toret vousétiez le seul représentant du Fuehrer et du Gowverne= 
ment de l'Allemagne. E. t-ce que vous étiez immédietement sous 


les crûres d'Hitler ? 


Re - C'est exact.Cele se trouve dans la 


proclamation d'Hitlere 


Qe- Oui, ouis Je n'y reviendrei pes, cele 


allongereit les débetse 
Vous reconnaissez que tous les services se 


tfouvaient sous vos ordres ? 


Re- Non, Je peux seulement di re que c'est 
une erreur.Dens ce meme décret du ler décembre 1939 il est dit 
que j' evais encore une autre série d'ortinisms, Cela ne de- 


pendeit pes de moi a bstrection faite complètement de la polices 


Qe = Nous parler ns de la police séperéments 
Vous estimez que c'est par erreur qu'on n'enperle pes dans un 


décret ? Je vous lirai elors le premier veresraphe du décret 


du ler octobre 1933. Il et dit : "tous les services du pro 
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tectorat enBoheme Morevie pour les forces armées doivent etre im- 


médiatement sous les ordres de Von Neurath, ».." 


Second meregrephe et troisième paragraphes.» »s» 


LE PRESI DENTe = Vous parlez trop vites 


Qe. Comme vous le voyez 11 est néttement pré- 
c édé et d'une feçon bien nette que tous les services du Gouverne= 
ment se trouvent sous vos ordres et vous, vous dites qu'ils sont 


directement soœs les orûres d'Hitlere 


Re = e dois encore répéter qu'il y a toute 
une série disrirasx d'eutres services du Reich qui ne & épendei ent 


pes de moi, rer exemple le Plan de Quatre Anse 


Qe Mais maintenant passons à la question de 
l'indépendence ax de le polices 


Hier à la question de votre evocet vous a vez 
déclaré à le Cour que le peregraphe 13 de ce meme décret du ler 
septembre signé par Goering et bommers, vous était incompréhensible, 
Exeminez ce peragrapheétablissant la position de la police, paragres 
phe llgrLes orâr-s de la police de sécurité dens le protectorat de 
le Boheme Moravie sont obligés d'exmüner l'étet ‘'esprit de 
toute le population, de lutter avec elle, de collationner les ró- 
sultats de ces enquetes,de faire des conclusions si pour satisfaire 
le protecteur ainsi que différentes sections du protectorat et les 


tenir au courent de tout ce qui se passe et leur donner des conseils; 


Et le peregrephe 14 de ce meme décret "ie 
Ministr’ des Affaires Int rieures SE de la Pplice doivent se 
trouver sous les ordres de le Bohème Morevie”sAinsi d'après ce 
décret il s'établit perfeitement que la police et les SS sont oe 
bligés de vous renûre compte de toutes les mesures qu'ils avaient 


e actes 
vrises,et de plus/tous les/administretifs et les choses devaient 
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etre feites sous votre direction. 


Re = Non, ce n'est pes exactes D'ébord, il éteit 
dit qu'ils devaient me donner des repports, masis cela ne fut pas 
fait et M.Himmler l'avait défendu; Ensuite, le deusième ordonnence 
diseient que les mesures spéciales ne devaient etre prises qu'e- 


vec mon aeccofd.Cele ne jemeis été appliqués 
Qe— Vous nfez cela? Bon, bone 


fe vous présenterai alors le déposition de Kerl 
Hermenn Frenck du 8 mers 1946 concernent cette question qui se 
rapporte à la police. Je présente done ce document comme le 
num$ro 494, URS. 

LE PESIDENT. - Ce document est-il dens le Livre 


đe Document engleis ? 


Générel RAGINSKY. + Non, Monsieur le Président, 
le document présenté maintenant est le document euthentiius sous 
le signature de Francke Kerl Hermenn Franck au cours de son in- 
terrogetoire a défleré après l'exécution du décret concernent 
le protectorat et la police de Sécurité que toutes les forces 
allemandes dens le Protectorat ainsi que toute le police sont 
immédiatement sous les orāäros du Protecteur, et pense qu'élles 
doivent obéir à ses instruct ionse 


Le chef de la Police de Sécurité doit aikxE Sxux 


résoudre les différents problèmes politiques; les orûres Sur les 


mesures à prendre eu point de vue politique deveient etre dons 


d'e-ord à Berlin per le chef de le police de la “écurité. Si 

le Protecteur de l'Empire c deveit de se propre voloné prenûre 

une mesure que:conque, il devait pour cela avoir l'accord du che 
principel de le police de Sécurité à Berlin.Il en étcit de meme 
pour les directives ão nées per le chef supérieur des SSet le 


chef de la Police de Sécurité. de vous demende de bien recerder 





1.0, 4 (INR 


16 h.45 à 17 h H0600-0114 


25 Juin 1946 


le temps de 
le protecteur de l'Empire Neurath evait le possibili 
donner des 


+ 


du chef de securite: 


de écurité qui n'avait pes 


» une situetion beeucoup plus 


dent du Chef de le Police de 


Vous reconneissez 


Re -Je vous rappelle une décleretion du meme 
Franck de l'ennée dernière oú il est dit justement le contraire 
Test dit que toute le police ne dépendait pes du Protectorat 
du Reich meis du chef de la police à Berlin Himmlers 
déposition doit se trouver également ici 

quelque partè 

Q% -ne vous inquiétez pes, je revienärai là-dessus 
un peu plus terc. 

Dites-moi, qui était le collaboreteur politiqu 
dens votre service ? 


Re - En générel j'eveis plusieurs colleboreteurs 
$ t Q 
politiques: 
% - Four ne pes perdre de temps, je veux vous 


ontrer tout de suite un document assez courte Nous kexkirensx: 


Je veux vous demander de le lire / IL est daté 21 juillet 1939, 


11 est adressé per lettre à votre chef eu secriteriet gónćral 


de Karl Franek également e 





ITU 


L.Ce 5 
15 h.45 à 17 he 
25 Juin1946 


"Per sonordre du 5 mai 1°39 le Protecteur Gén:rel 
ie Bohme et Moravie a désigné le Fuchrer SÐ, plénipotentieire 
de le police de °écurité comme son rates politique. 
Ainsi qu'la étó décidé par moi cet ordre jusqu'ici n'a pes 
ét$ publié et n'a pas été exécuté. Je demnde que l'on se dis- 


pense demettre cet ordre à exécutions" Signé " Dr Best". 
Vous souvenez-yous de cet orûre ? 


Re -Pour l'instant je ne puis ms souvenir de cet- 
te ordonnence ,meis je me sœviens perfeitement que cela n'ea 


Jjemais ót exécuté, car je ne désirmæmis pas ce chef en tent que 


collaborateur.» 


QG -Monsieur le Président, serait-ce le mâment 


pour lever l'æmdience ? Puis-je avoir encore une minute pour 


terminer le questions 


E PRESIDENT, - certeinementes 


aviez-vous 
Qe - Queñd voug exxaz donné un ordre le 6 mei ? 


Re_ Je ne peux pes vous le dire. Ce peut etre vrai. 


Je ne veux res le nier; je ne seis rien de plus. 


Major Général RAGINSKY. ~ Je usuppose, Monsieur 


le Président, quonpeut lever ls-séance. mais j'aurais encore 


besoin à peu près de 30 minutes,30 à 40. 


- Le Tribunels'ajourne jusqu'eu 26 Juin 1946 
àlOhe- 





